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RESUME
Cette synthèse est une contribution à la révision du document de stratégie de développement
rural de la Banque mondiale intitulé «Reaching the Rural Poor ». Elle met l’accent sur le rôle des
organisations de producteurs ruraux dans le contexte actuel de mondialisation.
Cette étude se base sur un matériau empirique constitué de neuf études de cas de programmes
d’appui à des organisations de producteurs ruraux. Ces études ont été analysées à l’aide d’une
grille commune qui a été adaptée à chaque situation. Ces neufs études de cas ont fait l’objet d’une
analyse détaillée et dix autres cas sont présentés de manière plus succincte pour apporter des
éclairages complémentaires. Chaque ensemble d’études de cas réalisé respectivement par le Cirad
et par l’Odi, permet de dégager des enseignements de l’expérience et des recommandations en
direction des bailleurs de fonds.
La synthèse globale présente une vision actualisée :
-  de la nature des organisations de producteurs ruraux qui font clairement partie du secteur privé
mais ont des caractéristiques spécifiques et remplissent des fonctions diversifiées ;
- de la diversité des fonctions assurées par les organisations de producteurs ruraux et une
typologie des programmes d’appui qui leur sont destinés ;
- des principaux acquis significatifs obtenus à travers le développement et le renforcement des
capacités de ces organisations dans les pays en développement durant les vingt dernières années ;
- des recommandations opérationnelles pour les bailleurs de fonds et plus particulièrement pour
la Banque mondiale afin que les organisations de producteurs ruraux soient réellement des
acteurs des processus de développement.
Mots clés : organisations de producteurs ruraux, mondialisation, développement agricole,
développement rural, institutions et politiques publiques, Banque mondiale
SUMMARY
This background paper is a contribution to the revision of the World Bank rural development
strategy “Reaching the rural poor”. It focuses on the role of Rural Producers Organisations
(RPOs) in the context of globalisation.
This study draws from an empirical base of nine case studies of support programmes to RPOs all
over the world. This material has been analysed through a common global framework whose
implementation has been adjusted to the specific cases. These cases present in depth analysis of
situations and ten other cases are briefly presented to bring additional perspectives. Lessons from
experience and recommendations for donors are provided at the end of each set of cases studied
respectively by CIRAD and ODI.
The global synthesis  presents an up to date picture of :
– the nature of RPOs that are clearly part of the private sector but have specific characteristics
and perform a wide range of functions ;
– the diversity of the functions performed by RPOs and a typology of the support programmes ;
highlights of the main results achieved through RPOs empowerment and development over the
last twenty years;
– recommendations for donors and especially for the World Bank to enhance the role of RPOs as
key actors of rural development processes.
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Chef du bureau des politiques agricoles et de la sécurité alimentaire
Ministère des affaires étrangères
Dans la logique de la collaboration, qui s’est développée depuis plusieurs années entre la
Coopération française et la Banque mondiale, le Ministère des affaires étrangères (Mae) a
répondu avec intérêt aux sollicitations du Département du développement rural (Rdv) de la
Banque pour contribuer à la révision de la stratégie « From vision to action ». Il convient en effet
qu’aujourd’hui l’ensemble des donateurs se concerte afin de définir des stratégies communes
d’intervention sur le terrain, en partageant leurs réflexions, leurs analyses et leurs expériences.
La réflexion stratégique de la Banque s'est révélée propice à d’intéressants échanges entre
institutions pour l’élaboration d’un cadre d’action ; il servira probablement de référence à la
communauté des bailleurs de fonds pour les années à venir.
C'est donc dans ce contexte que, en collaboration avec le Département britannique pour le
développement international (Dfid), le ministère des affaires étrangères a demandé au Cirad et à
Odi de conduire une étude sur la structuration du monde rural. Il s’agissait de montrer en quoi
l’organisation des producteurs constitue un élément clé du développement agricole et, plus
précisément, comment elle contribue à l’accroissement du revenu paysan, à la gestion durable
des ressources naturelles, à la création d’emploi et, par là même, à la réduction de la pauvreté en
milieu rural.
Analysant plusieurs dizaines de cas, l’étude s’attache à montrer la nature des organisations
paysannes, leur diversité, mais également leurs spécificités comme acteurs à part entière du
secteur privé. Elle montre les différents rôles que ces organisations peuvent jouer dans le
développement rural, et ce dans de nombreux pays, comme opérateurs économiques en amont
et en aval de la production, ou comme canaux d’expression des revendications des producteurs.
Au plan national, elles prennent part à l’élaboration des politiques agricoles, tout en renforçant
leur rôle dans l’identification et la mise en œuvre d’actions à divers niveaux territoriaux, et en
portant un intérêt croissant à la gestion des ressources naturelles. Les organisations paysannes
constituent aujourd’hui de véritables acteurs économiques et sociaux dans la lutte contre la
pauvreté.
Dépassant le cadre analytique, l’étude débouche sur une série de recommandations
opérationnelles à l’attention des intervenants en milieu rural, des bailleurs de fonds en particulier.
Plus spécifiquement à l’adresse de la Banque mondiale, des propositions sont développées afin
de l’aider à mieux prendre en compte les organisations paysannes dans ses interventions et à
favoriser leur émergence.
L’enjeu est bien de replacer les principaux acteurs du développement rural, que sont les
agriculteurs, au cœur de la réflexion et de l’action. Leurs organisations, qu’elles soient à vocation
économique ou représentative, leur permettent de mieux faire entendre leur voix, tout en les
aidant à devenir autonomes et responsables dans la conduite et la pérennisation d’actions de
développement.
Le renforcement des capacités de ces organisations constitue par conséquent un élément





Ce document est une contribution à l'actualisation de la stratégie de développement rural de la
Banque mondiale intitulé dans sa dernière version « From Vision to Action » et articulé
maintenant autour du thème : "Reaching the rural poor". Le développement rural passe
nécessairement par des investissements sectoriels – pour accroître la productivité agricole,
améliorer les infrastructures, promouvoir la santé, l'éducation, etc. Cependant, les acquis
durables sont le résultat des stratégies mises en œuvre par les acteurs ruraux. Ces acteurs
poursuivent des objectifs de nature diverse – économiques, politiques et institutionnels – dont il
faut tenir compte. Il est donc clair que les acteurs se situent au centre de toute politique de
développement rural. Ils doivent être au cœur du processus de définition et d'application des
politiques et des stratégies, ce qui est en accord avec les orientations actuellement suivies dans
la formulation de Cadres de développement intégré1 et de cadres stratégiques de lutte contre la
pauvreté. Parmi ces acteurs, les organisations créées par les ruraux ont un rôle fondamental à
jouer dans le développement et la lutte contre la pauvreté, comme le souligne une étude récente
de la Banque mondiale, « Voices of the Poor ».
Le présent document envisage le rôle des Organisations de producteurs ruraux (Opr), thème
transversal qui revient, à des degrés divers, dans plusieurs des études thématiques, sectorielles
et régionales réalisées dans le cadre du processus d'actualisation du document de stratégie
« From Vision to Action ». Il a essentiellement trois objectifs.
• Expliciter la nature spécifique des Opr et le rôle qui leur revient dans le développement rural.
• Mettre en lumière les résultats atteints par ces organisations dans le domaine du
développement rural.
• Aider le groupe de travail chargé de réviser le document de stratégie :
– à identifier les moyens d'intégrer les Opr dans la nouvelle stratégie de développement rural
de la Banque mondiale et, plus fondamentalement, de structurer cette nouvelle stratégie
autour des acteurs ruraux ;
– formuler des recommandations pratiques pour que la Banque mondiale associe les Opr aux
interventions qu'elle finance, en se servant à cet effet des instruments existants et
d'instruments nouveaux.
Méthodologie
La recherche conduite pour l’élaboration de ce document s’est déroulée en plusieurs étapes qui
ont conduit les équipes de l’Odi et du Cirad à combiner simultanément plusieurs approches
complémentaires en établissant un dialogue avec les équipes de la Banque mondiale en charge
des autres contributions thématiques.
Dans une première étape, l’analyse du contexte de mondialisation dans lequel opèrent les
organisations de producteurs a permis d’identifier les principales contraintes et les opportunités
nouvelles offertes aux producteurs ruraux. Cette analyse a donné lieu à un document2 discuté en
mars 2001 par l’équipe Cirad - Odi avec plusieurs interlocuteurs travaillant à la révision de la
                                                     
1. Comprehensive development framework.
2. The role of producer organisation in the context of globalisation, Cirad- ODI, January 2001, Position paper for
discussion.
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stratégie de développement rural (annexe 2) au sein de la Banque mondiale. Ces discussions
avaient comme objectif d’appréhender la place attribuée aux organisations de producteurs par les
principaux rédacteurs des contributions thématiques au processus de révision du document de
stratégie de développement rural. Elles ont souligné l’intérêt de préciser et de formaliser les
connaissances disponibles permettant de caractériser les organisations de producteurs et les
fonctions assumées dans le contexte actuel. La caractérisation des organisations et des fonctions
assumées dans le nouveau contexte de mondialisation se fonde essentiellement sur des travaux et
des observations disponibles au niveau des équipes de recherche de l’Odi et du Cirad qui
disposent chacune sur ces questions d’une expérience reconnue dans la durée et qui ont déjà
développé des travaux conjoints sur certains thèmes3 spécifiques.
Parallèlement, et de façon coordonnée, un travail empirique se basant sur des études de cas
concrets était engagé à partir de l’élaboration d’une grille d’analyse (annexe 1) commune aux
deux équipes de recherche, qui l’ont ensuite appliquée aux cas choisis. Un premier ensemble
d’études de cas a été retenu afin de prendre en compte la diversité des situations dans les
lesquelles opèrent les organisations de producteurs. Neuf études de cas ont donc fait l’objet
d’analyses approfondies de la part de chaque équipe de recherche (cas 1 à 5 et cas 12 à 15,
respectivement pour le Cirad et l'Odi). D’autre part, le besoin de préciser certains points a conduit
à mentionner de manière plus concise d'autres études de cas (cas 6 à 11 et cas 16 à 19,
respectivement pour le Cirad et l'Odi) apportant des éléments de réflexion complémentaires.
L’ensemble des études de cas choisies (19 au total) correspond au souci de recouvrir une grande
diversité de contextes au sein desquels les organisations de producteurs ruraux ont à intervenir.
On peut citer notamment et sans chercher à être exhaustif :
– la diversité des contextes politiques, économiques et institutionnels des différents pays, voire
des régions qui présentent des spécificités en termes d’histoire des interventions de
développement (zones de grande irrigation en Afrique par exemple) ;
– la diversité des formes d'appui par grands thèmes (recherche - vulgarisation, crédit, information
- formation, concertation entre acteurs au sein d’une filière, etc.) ;
– la diversité des démarches avec notamment une plus ou moins forte implication des
producteurs dans la définition et la mise en œuvre des appuis ;
– la diversité des niveaux de structuration des organisations ;
– la diversité des fonctions exercées par les organisations : gestion d’une infrastructure agricole,
implication à différentes étapes d’une filière, gestion du crédit, gestion des ressources naturelles,
etc. ;
– la diversité des agences d’aide et de leurs modalités d’intervention en appui aux organisations de
producteurs ;
– la diversité des opérateurs d’appui (services de l’Etat, structures de type « projet », opérateurs
privés type bureau d’études ou Ong...).
L'étude s’attache notamment à analyser :
– les fonctions exercées par les organisations paysannes et les difficultés qu’elles rencontrent ;
– les appuis qu’elles reçoivent à travers une revue d’un échantillon raisonné de projets : projets
spécifiques d’appui aux organisations paysannes ou projets thématiques (fertilité, développement
régional ou filière) comportant un volet significatif sur le renforcement des capacités ;
– les capacités que les organisations paysannes devraient acquérir pour faire face à leurs
nouvelles fonctions dans le nouveau contexte ;
– la manière dont il conviendrait de les appuyer et le rôle que pourrait jouer notamment la
Banque mondiale à cet égard.
Un tableau synthétise le matériau disponible sur les différentes études de cas et permet une
comparaison des expériences retenues.
                                                     
3. Voir les travaux réalisés dans le cadre de l’Initiative franco-britannique (Hussein, Pesche et Slaymaker, 2001) qui ont
notamment porté sur les relations entre les systèmes de recherche, les organisations de producteurs et la vulgarisation
(Bosc et al., 1999).
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Un document de synthèse4 a été présenté et discuté durant la Rural Week à Washington les 23 et
24 avril lors de la session intitulée "Creating the economic and policy environment for the private
sector to flourish".
Par ailleurs, un travail de recensement de la bibliographie mobilisée pour réaliser cette étude a
été entrepris par les deux équipes. Ces références sont présentées, chaque fois que cela était
possible, avec une courte note ou un résumé lorsque ceux-ci étaient disponibles.
Structure du document
Le document se présente donc de la manière suivante.
Une première partie présente les enjeux de la période liés à la mondialisation et fait ressortir les
défis correspondant pour les organisations de producteurs ruraux.
La seconde partie constitue la synthèse des acquis en matière de caractérisation des
organisations de producteurs ainsi que les enseignements tirés des expériences étudiées et les
recommandations qui en découlent pour les bailleurs de fonds et notamment pour la Banque
mondiale.
Les parties 3 et 4 présentent respectivement les études de cas réalisées par chacune des
équipes, du Cirad et de l’Odi. Les études de cas du Cirad sont précédées d’une analyse de la
diversité des fonctions et des programmes d’appui aux organisations. Les études de cas de l’Odi
sont introduites par une analyse de l’évolution du contexte au niveau des dispositifs d’aide au
développement. Chacune de ces parties se termine par une synthèse des enseignements tirés
des études de cas.
La partie 5 est constituée par une présentation des références bibliographiques mobilisées pour
réaliser cette étude.   
                                                     
4. The role of Rural Producers Organisations (RPOs) in the World Bank Rural Development Strategy, Reaching the rural
poor, Cirad – ODI, April 2001, 36 p.
Tableau I. Liste des études de cas analysées par le Cirad.
Intitulé du projet Bailleurs de fonds Localisation Période Financement Brève description du projet
Etude de cas n°1 









896 millions de Fcfa
Phase 2 :
978 millions de Fcfa
Amélioration de la situation économique et
organisationnelle des organisations de producteurs
par la mise au point d’un dispositif pérenne d’appui
conseil aux organisations maîtrisées par celles ci.
Etude de cas n°2 











25  millions de Fcfa
Phase 2 :
8 millions de Fcfa
Renforcement des capacités techniques,
économiques et institutionnelles de l’ensemble des
acteurs du monde agricole en vue d’accroître la
production, améliorer les revenus et mieux gérer
les ressources.
Étude de cas n° 3 
Projet de développement
paysannal et gestion des
terroirs au Nord Cameroun







16,5 millions de FF
Phase 2 :
7,5 millions de FF
Amélioration des capacités des organisations de
producteurs de coton afin d’améliorer leurs
relations avec la société cotonnière et permettre la
prise en charge de certaines fonctions.
Étude de cas n°4 
Projet d’appui aux organisations
paysannes en Côte d’Ivoire
Mae Côte d’Ivoire Deux phases :
1995-2000
2001-2003
Phase I : 8 millions Fcfa
Phase II : 10 millions Fcfa -
 place et renforcement d’une structure nationale  de
ntation des intérêts des producteurs agricoles de
voire.
Étude de cas n°5 
Observatoire Coton






1997-2000 365 144 Euros- Une aide est apportée aux groupements d’usagers
des forêts pour faciliter la gestion des ressources
naturelles et contribuer à réduire la pauvreté
Étude de cas n°6 





1880! n.d. Prise en charge de fonctions économiques par des
producteurs organisés sur une longue période.
Étude de cas n°7 




1989-1994 700 000 FF sur 5ans Projet de recherche-développement en appui à une
association inter-villageoise de développement
local
Étude de cas n°8 
Organisations de producteurs
ruraux au Costa Rica
Gouvernement du
Costa Rica
Costa Rica 1990! n.d. Appui de l’Etat aux organisations de petits
producteurs de céréales et vivriers
Etude de cas n°9 
Groupements d’irrigants au





1980! n.d. Projet d’accompagnement du transfert des
responsabilités aux associations d’usagers de l’eau
dans les grands aménagements
Etude de cas n°10 
Associations de petits
producteurs au Chili
Gouvernement du Chili Chili 1990! 170 millions US $ par an Appui aux agriculteurs familiaux à travers leurs
organisations : modernisation, diversification et
développement de produits à forte valeur
marchande
Etude de cas n°11 





Tableau II. Liste des études de cas analysées par l’Odi.
Intitulé du projet Bailleurs de fonds Localisation Période Financement Brève description du projet




Life, Wwf - Usaid, Sida,
Dfid, Ue
Namibie 1995- 4,6 millions de dollars
namibiens (1995-2000)
14 millions de dollars
namibiens engagés pour
2000-2005
Initiative de tourisme communautaire
travaillant avec les groupes relativement
pauvres et intervenant aux niveaux micro et
macro
Etude de cas n°13 
associations de productrices
de sésame et National
Association of Women
Farmers (Nawfa)




Total : environ 3 millions de
dollars sur une période de
12 ans
Associations de productrices bénéficiant d’un
important soutien financier et technique du
Crs-Gm




sur ses fonds propres,
mais reçoit des
subventions de la Ce et
du Dfid
Colombie 1927- De 1993 à 1996, 832 714 £ Organisation de producteurs née d’une
initiative locale et structurée autour de la filière
du café
Etude de cas n°15 
Plate-forme nationale des
producteurs de Gambie
Aide initiale du Cilss et
action de facilitation du





Organisation de producteurs à base large, née
de la dissolution d’un organisme public et
couvrant l’ensemble de la Gambie
Etude de cas n°16
groupements d’usagers des
forêts




Une aide est apportée aux groupements
d’usagers des forêts pour faciliter la gestion
des ressources naturelles et contribuer à
réduire la pauvreté
Etude de cas n°17 
Association pour la
promotion des pêcheurs de
Quilon






De 1984 à 1994-95,
169 000 £
Organisme fédéré résultant d’un processus de
développement institutionnel essentiellement
autochtone





Groupes d’entraide créés dans une situation
de crise, ce qui a affecté leur efficacité et leur
viabilité
Etude de cas n°19 
El Ceibo
Ded, Sdc Bolivie 1977-
-
Créée pour coordonner les activités des
coopératives de producteurs de cacao et pour
améliorer la productivité et les débouchés,
cette organisation s’efforce de répondre aux
besoins de ses membres
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LA MONDIALISATION ET SES DEFIS POUR LES
ORGANISATIONS PAYSANNES ET RURALES
Le défi d'adaptation
à un environnement plus instable et plus concurrentiel
Les organisations paysannes et rurales sont confrontées depuis les années 80 aux
conséquences du large mouvement de libéralisation que connaît l'économie mondiale. Cette
nouvelle phase de libéralisation a pour origine l'essoufflement des modèles de croissance
nationaux et le besoin pour les firmes de conquérir des marchés extérieurs. Relayée par les Etats
et les organisations internationales, la libéralisation a pour conséquences le désengagement de
l’Etat du secteur productif et de nombreux services à l'économie et le recours croissant aux
agents économiques privés.
Dans les économies en développement, ce désengagement de l'Etat s'est trouvé renforcé et
accéléré par les politiques d'ajustement structurel mises en œuvre par les agences
internationales afin de résoudre la crise de la dette. Motivé par la recherche d'efficacité, il a pris la
forme des privatisations et de la suppression des politiques de protection (tarifaires et non
tarifaires), de contrôle des prix, d'aides et de subventions.
Dans le secteur agricole et rural, les producteurs sont désormais confrontés directement à la
compétition internationale. La fin des dispositifs de stabilisation des prix (dépérissement des
accords internationaux sur les produits de base et liquidation des offices nationaux de
commercialisation), l'ouverture aux importations, la suppression des subventions aux intrants et
le démantèlement des dispositifs publics et parapublics d’appui au secteur rural se traduisent par
un environnement plus concurrentiel et plus instable.
Dans la plupart des pays, cette libéralisation économique s'est accompagnée d'une libéralisation
politique qui offre de nouveaux espaces et de nouvelles opportunités d'action pour les agents
économiques aux niveaux local et national (rôles reconnus aux collectivités locales, aux
organisations professionnelles, aux organisations non gouvernementales et plus largement à la
« société civile »).
Ce changement radical d'environnement économique et institutionnel équivaut pour les
producteurs ruraux et leurs organisations à un important défi d'adaptation qui suppose des
capacités d'innovation et des moyens d'action renforcés. Ce défi est accru par la concurrence
que représentent les grandes firmes mondiales qui interviennent désormais directement dans les
économies nationales.
Le besoin de nouvelles règles du jeu
et de nouveaux acteurs
Le retrait de l'Etat et le caractère radical des réformes ont entraîné des vides sur les plans
institutionnel et organisationnel qui constituent des obstacles au bon fonctionnement du marché.
Celui-ci implique un environnement sécurisé par des règles (droit de propriété, libre concurrence)
et la correction des défaillances de marché (biens publics, externalités). L'action de l'Etat dans
ces deux domaines est indispensable pour assurer l'efficacité de la coordination par le marché.
Elle implique souvent un renforcement et une amélioration des conditions de gouvernance.
La rapidité du changement a aussi mis en évidence l'existence de coûts de transaction qui étaient
auparavant masqués par la coordination hiérarchique (ou administrée) assurée par l'Etat et les
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sociétés publiques. Ces coûts de transaction, qui sont liés à la rationalité limitée des agents et
aux risques de comportements opportunistes, peuvent être réduits par la création de contrats et
d'organisations.
L'émergence des nouvelles formes de coordination est liée aux caractéristiques des marchés
(état de l'offre et de la demande), aux caractéristiques des produits, des services et de leurs
processus de production. Elle dépend aussi du nombre et du statut des opérateurs économiques
en présence et de la qualité de l'environnement institutionnel.
Dans de nombreuses situations nationales et en particulier en milieu rural, les difficultés de la
coordination liées au retrait de l'Etat s'expliquent par le manque d'agents économiques privés et
par la faiblesse de leurs moyens d'action. L'appui à l'émergence et au renforcement des
organisations apparaît comme un enjeu majeur de la période.
Les asymétries entre acteurs
bloquent l’émergence de nouvelles règles
L’établissement de nouvelles règles du jeu et de nouveaux modes de coordination passe par des
processus de négociation entre les différents agents économiques. Avec la libéralisation, de
multiples « espaces de concertation » entre acteurs voient le jour à différentes échelles
géographiques et sur différents thèmes comme la gestion des ressources naturelles,
l’organisation des filières, les services ou les politiques agricoles. En tant garant de l’intérêt
général, l’Etat peut apporter son concours, à travers notamment la création de conditions légales
favorisant la reconnaissance de ces dynamiques associatives.
Cependant l'émergence de nouvelles règles est rendue difficile par l'ampleur des asymétries
entre des producteurs agricoles faiblement organisés, aux moyens d'action limités, et des
opérateurs commerciaux dont le pouvoir s'est trouvé renforcé par les processus de concentration
économique de la dernière décennie (fusions et rachats entre firmes à l'occasion des
privatisations).
L'asymétrie qui handicape les producteurs agricoles et leurs organisations porte sur l'accès à
l'information et son utilisation, sur leur capacité à formuler leurs objectifs et à définir leur domaine
d'intervention et sur la faiblesse de leurs ressources pour l'investissement. En conséquence, leur
participation aux débats publics issus de la libéralisation économique et politique - qui constitue
un résultat tangible des réformes - demeure le plus souvent symbolique et, en pratique, les
décisions se prennent généralement sans eux.
Si l'action collective constitue un moyen de pallier les insuffisances des agents individuels (faiblesse
ou absence), elle doit faire l'objet de mesures d'encouragement et de soutiens adaptés.
Le besoin de renforcement
des capacités des organisations paysannes et rurales
De plus en plus de partenaires d’appui au développement sont conscients de la nécessité de
renforcer les capacités des organisations paysannes. Toutefois, la plupart œuvrent très
localement, utilisant les organisations comme de simples instruments au service d’objectifs qui
leur sont propres et ont tendance à découper la réalité du monde agricole et rural par des
approches thématiques (pauvreté, ressources naturelles, filières, genre...).
Pour que les organisations paysannes puissent réellement jouer un rôle dans les nouvelles
coordinations entre acteurs et contribuer réellement à la définition des règles du jeu émergentes,
des actions spécifiques doivent les aider à renforcer principalement :
– leur structuration interne à différents niveaux afin de faciliter les mécanismes de consultation
interne et de représentation ;
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– leur niveau d’information afin qu'elles puissent exprimer un point de vue raisonné sur les
questions qui les concernent et sur lesquelles elles sont sollicitées par l’Etat et les agences
d’aide ;
– leur capacité de gestion pour qu’elles soient à même de gérer leurs ressources y compris
d'éventuelles aides publiques ;
– enfin, leur capacité de négociation par la constitution d'une réelle force de propositions
permettant de fonder de nouveaux rapports contractuels.
Pour y parvenir, un changement de perspective s’avère indispensable pour (i) passer d’une vision
instrumentale des organisations paysannes (leurs rôles sont définis a priori de l’extérieur) à une
vision concertée de leur développement ; (ii) dépasser les approches segmentées et thématiques
qui correspondent avant tout aux préoccupations des agences d’aide.
Une telle évolution suppose au préalable de faire une analyse de la situation des organisations
paysannes en s’attachant à mettre en évidence leurs activités - mais aussi, ce qu’elles ne font
pas ou ce qu’elles font mal -, et les types d’appuis dont elles bénéficient. Elle suppose ensuite
d'analyser le champ des possibles de leur action sur la base de critères d'efficacité de l'action
collective, afin de proposer des appuis adaptés.
Le renforcement des capacités des organisations paysannes passe par un développement de la
formation de leurs membres et par un accès accru à l’information qui permette :
– d’améliorer leur compréhension des changements et de ses déterminants ;
– de définir un projet stratégique prenant en compte les changements et s’appuyant sur des
objectifs clairement définis ;
– de renforcer leurs capacités de négociation vis-à-vis des autres acteurs ;
– de renforcer leurs capacités en matière de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre des
actions les concernant ;
– enfin, de renforcer leur autonomie financière.
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PRINCIPAUX RESULTATS ET RECOMMANDATIONS
Spécificités et rôles
des organisations paysannes et rurales
PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES ZONES RURALES
Le développement rural concerne des zones géographiques qui sont le lieu d'une production
primaire et où le peuplement est, à des degrés divers, dispersé. Ces zones rurales accueillent
aussi des activités de transformation, de commercialisation et de service destinées à desservir
des populations rurales et urbaines. Elles comprennent des réseaux de villes de petite ou
moyenne dimension. En conséquence, le développement rural englobe une grande diversité
d'activités agricoles et non-agricoles ainsi que, par extension, l'agriculture périurbaine.
Les zones rurales présentent deux caractéristiques fondamentales dont il faut tenir compte :
– universellement, la dispersion géographique des agents ;
– dans les pays en développement, le niveau généralement bas des revenus et le manque de
capitaux.
Les activités rurales tendent aussi à se caractériser par des défaillances de marché, comme le
manque d'information, que vient renforcer la dispersion géographique des agents et la faiblesse des
infrastructures et des moyens de communication (quantité insuffisante de biens publics). Cela
implique des coûts de transaction importants pour les agents économiques. Le défaut d'action des
pouvoirs publics pour fournir davantage de biens publics et les capacités limitées des agents privés
constituent des obstacles au développement rural. L'action collective menée par les organisations
est l'un des moyens qui s'offre pour lever ces obstacles et réduire les coûts de transaction. Ces
caractéristiques ont d'autant plus d'impact que l'Etat se désengage des activités productives et des
fonctions économiques alors que le secteur privé est encore peu développé. Dans le contexte de la
mondialisation, qui accentue l'instabilité et la concurrence, les acteurs ruraux se trouvent aussi
confrontés à la nécessité d'accroître leur compétitivité, leur productivité et leur capacité à miser sur
les économies d'échelle ; en s'organisant, ils seront mieux à même d'y parvenir. Dans le même
temps, les politiques de décentralisation offrent des opportunités pour promouvoir l'initiative locale
et améliorer la coordination entre les agents locaux.
PRINCIPAUX ACTEURS DANS LES ZONES RURALES
Le développement rural fait intervenir une multitude d'acteurs qui peuvent différer selon le contexte.
Néanmoins, dans la plupart des cas, les principaux acteurs au niveau local sont les suivants :
– agents économiques privés – producteurs ruraux, entreprises et organisations à vocation
économique ;
– organisations communautaires formelles et informelles – par exemple, groupes de parenté,
associations culturelles ou religieuses, groupes politiques ou d'assistance sociale ;
– Ong ;
– autorités locales ;
– antennes locales de l'administration et des ministères centraux ;
– bailleurs de fonds (à travers leurs programmes d'aide).
Il existe deux grandes catégories d'agents économiques : les agents publics (dont le rôle va
actuellement en décroissant) et les agents privés (dont le rôle va en s'accroissant). On peut
distinguer au moins trois sortes d'agents économiques privés : les agriculteurs familiaux et artisans ;
les entreprises (individuelles, sociétés par action et coopératives) engagées dans des activités de
production, de service, de transformation ou de commercialisation ; et les organisations de
producteurs ruraux (Opr) – dont certaines peuvent avoir le statut de coopérative. Les entreprises et
les Opr peuvent intégrer un certain nombre de fonctions verticalement (filières) et horizontalement
(fourniture d'intrants ou de services dans divers secteurs).
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CARACTERISTIQUES DES ORGANISATIONS PAYSANNES ET RURALES (OPR)
Les Opr font partie du secteur privé
Il s'agit toutefois d'organisations hybrides qui présentent un certain nombre de caractéristiques
distinctives : elles ont vu le jour de différentes manières ; elles visent à réaliser des profits, mais
accomplissent de multiples fonctions (dont certaines à but non lucratif) ; elles produisent et gèrent
différents types de biens ; elles peuvent être multisectorielles ; elles sont structurées de
différentes manières et reconnues à des degrés divers ; elles peuvent opérer au niveau micro ou
macro ; et elles évoluent avec le temps. Toutes ces caractéristiques sont liées à des contextes
économique, politique, législatif et social différents, qui résultent de circonstances historiques
spécifiques. Le contexte détermine les besoins auxquels peut répondre une action individuelle ou
collective.
Elles ont vu le jour de différentes manières
Certaines Opr sont nées de manière autonome en réaction à des chocs externes (dégradation
des ressources naturelles, fortes fluctuations de prix, manque de biens publics), à partir de
structures communautaires locales ou traditionnelles. D'autres ont été créées par intervention
étatique, en fonction des choix politiques, idéologiques et économiques des gouvernements, ou
dans le cadre de programmes financés par des Ong et des bailleurs de fonds, selon la voie de
développement préconisée par ces derniers à un moment donné. Des programmes financés par
les pouvoirs publics, les Ong et les bailleurs de fonds ont mis en place des coopératives, groupes
de vulgarisation (système de « formation et visites »), comités de « gestion de terroir »,
groupements d'approvisionnement en intrants, groupements et institutions de microcrédit,
associations villageoises. Il peut arriver que ces entités donnent naissance à des Opr et que
celles-ci soient liées aux structures sociales existantes. Certaines de ces organisations
deviennent viables et autonomes. D'autres demeurent dépendantes et instrumentales : leur
survie dépend entièrement de l'aide extérieure.
Elles ont de multiples fonctions
Les Opr peuvent exercer cinq types de fonctions : fonctions économiques, fonctions sociales,
représentation (défense des intérêts et expression de l'opinion des producteurs), partage de
l'information-renforcement des capacités et coordination (tableau IV).
• Fonctions économiques : approvisionnement, production, transformation, commercialisation
de biens et de services, gestion des facteurs de production (eau, terre, travail, matériel agricole).
Ces fonctions économiques s'exercent dans les domaines suivants : i) gestion des ressources
naturelles ; ii) appui à la production agricole ; et iii) commercialisation.
• Fonctions sociales au profit de leurs membres et/ou de la communauté locale : activités
culturelles, éducation, formation, santé, alimentation en eau potable et assistance mutuelle.
• Représentation : défense d'intérêts collectifs et sensibilisation au niveau local et parfois aussi
aux niveaux régional et national (vis-à-vis de l'Etat, des entreprises, etc.).
• Partage de l'information, communication interne et avec d'autres acteurs, et renforcement
des capacités de manière directe ou par des accords contractuels.
• Coordination : il s'agit d'une fonction essentielle, les Opr étant en mesure d'établir des
liaisons au niveau local aussi bien que global et d'intégrer les fonctions susmentionnées. Etant
donné qu'elle résulte de la position stratégique des Opr, cette fonction ne fait pas l'objet d'une
rubrique spécifique au tableau IV.
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Elles produisent et gèrent différents types de biens
Les Opr fournissent des services qui contribuent à fournir des biens privés à leurs membres (en
leur permettant d'accroître leur production et leurs revenus grâce à l'accès à des technologies,
intrants et services de vulgarisation), des biens collectifs à l'organisation (comme des machines
ou des installations de transformation de petite ou moyenne capacité, des structures de
stockage, des centres d'information ou de service) et d'autres biens qui ont les caractéristiques
de biens publics (soins de santé de base, alphabétisation, formation professionnelle, méthodes
améliorées de gestion des ressources naturelles, participation à la définition de politiques
publiques appropriées, etc.). Par leurs activités, les Opr produisent aussi des externalités qui
peuvent contribuer à fournir des biens publics (par exemple, gestion plus durable de ressources
communes) et ont des effets multiplicateurs et de levier.
Tableau III. Les différents types de biens.
Caractéristiques Usage individuel Usage commun ou collectif




Libre accès Biens collectifs
(pâturages, parcours...)
Biens publics
(routes, soins de santé de base,
éducation, paix, justice, ordre
public...)
D'après Ostrom et Ostrom (1977).
Elles sont souvent polyvalentes
Si elles peuvent être spécialisées, les Opr interviennent souvent dans plusieurs filières agricoles,
en menant des activités économiques allant de la production à la transformation et à la
commercialisation, ainsi que dans les secteurs sociaux (santé, éducation) aux côtés d'autres
organisations communautaires et des autorités locales. Elles ont une nature multisectorielle qui
procède de la complexité des moyens de subsistance de leurs membres.
Elles sont structurées de différentes manières et reconnues à des degrés divers
Les Opr se caractérisent par différents modes d'adhésion, différentes formes de gouvernance
(statuts et réglementations) ; elles sont diversement reconnues par les autres acteurs. Elles ont
toutes des modalités acceptées de conduite des groupes et des affaires, mais parfois celles-ci
reposent sur des pratiques et sanctions normatives ou coutumières (par exemple, quand un
groupement féminin fait du maraîchage sur une parcelle collective attribuée par les autorités
coutumières). Dans d'autres cas, les Opr fonctionnent avec des réglementations et sanctions
formelles, ont des statuts écrits et sont enregistrées légalement.
Elles peuvent opérer au niveau micro, méso ou macro
Les Opr ont un ancrage local. Mais du fait des activités économiques et des fonctions de
représentation qu'elles assument, elles peuvent intégrer différents niveaux géographiques –
 villageois, local, régional, national et, dans certains cas, international (figure 1). Ces liaisons
micro-macro peuvent se faire par l'intégration des activités au sein d'une filière (comme le coton)
ou au travers de mécanismes représentatifs (fédérations par exemple). Ainsi, les Opr établissent
des liaisons avec les acteurs économiques, politiques et institutionnels à ces différents niveaux.
Elles regroupent différentes catégories socioéconomiques de ruraux
Dans certains pays, on trouve diverses sortes d'Opr correspondant à des types d'agriculture
contrastés (par exemple, plantations de grandes entreprises agroalimentaires, petites
exploitations, vastes domaines agricoles de type latifundiaire) donnant lieu à une différenciation
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sociale et économique. Les membres des Opr représentant l'« agriculture familiale »5 peuvent
appartenir aussi bien à des groupes de ruraux aisés qu'à des groupes plus pauvres. Cette mixité
sociale ne constitue pas en elle-même un problème ; elle reflète la diversité de la société. Si les
adhérents les plus riches tirent parfois davantage parti que les autres de leur appartenance à
l'organisation, les membres plus pauvres tendent, eux aussi à en profiter pour accroître leurs
actifs, leurs ressources et leur capital social. Ce qui compte est que l'efficacité de l'action
collective permette aux membres de bénéficier de leur appartenance au groupe – tant que les
réglementations internes préviennent l'opportunisme, la recherche d'une rente et toute tentative
d'exploiter les autres. En ce qui concerne la direction de ces organisations, la situation est plus
hétérogène. Les dirigeants sont généralement ceux qui ont la capacité d'articuler les niveaux
local et global (accès à l'information, expérience individuelle en dehors de leur communauté), qui
ont les moyens de prendre du temps sur leurs activités productives et qui occupent une position
sociale leur permettant de s'exprimer au sein des forums ruraux et nationaux : s'ils ne sont pas
les plus pauvres, ils ne sont pas non plus les plus riches et leurs ressources n'ont pas
uniquement une dimension matérielle.
Figure 1. Echelle des opérations des Opr et liaisons verticales/horizontales.
Elles évoluent avec le temps
Les Opr sont des organisations dynamiques. Leurs relations avec les autres acteurs et le champ
de leurs activités évoluent avec le temps. Cette évolution est en relation directe avec les
changements qui interviennent à un niveau plus large dans le contexte social, institutionnel,
politique et économique. Il n'existe pas de schéma général de l'évolution des Opr (figure 2) : elles
commencent parfois par entreprendre plusieurs activités (visant à combler des manques dans les
biens publics disponibles) pour rétrécir ensuite progressivement leur champ d'action à mesure
                                                     
5. L'agriculture familiale se caractérise par le lien particulier qu'elle établit entre les activités économiques et la structure
familiale. Cette relation influe sur le processus de décision, c'est-à-dire sur le choix des activités, l'organisation du travail
familial et la gestion des ressources familiales. Ce type d'agriculture fournit la majeure partie de la production agricole









que l'environnement économique et institutionnel s'améliore ; dans d'autres cas, elles partent d'un
axe d'intervention bien délimité, comme la collecte, le pesage et la classification du coton au Mali,
et assument petit à petit d'autres activités et fonctions qui répondent aux intérêts de leurs
membres ou de la communauté dans son ensemble (centres de santé, transformation des
produits agricoles, transport, accès à la terre).
En conséquence, la définition des organisations de producteurs ruraux est large, mais il est clair
qu'elles font partie du secteur privé. Au travers de leurs membres ou de leurs organes directeurs,
elles sont en relation directe avec la production primaire (animale et végétale). Elles regroupent :
– des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs et, parmi eux, les responsables de la gestion des
ressources exploitées ou mises en jeu dans le cadre des systèmes de production (eau, forêts,
pâturages, fertilité des sols, etc.) ;
– des artisans ruraux, transformateurs et commerçants qui sont enracinés localement et ont des
liens directs avec la production primaire.
Figure 2. Axe d'intervention et évolution des Opr.
Nous employons le terme d'organisations de producteurs ruraux pour tenir compte de cette
diversité des activités, des fonctions et des acteurs qui existe dans les zones rurales. Cependant,
il est évident que les Opr ne s'occupent pas uniquement de production primaire, mais aussi de
toutes les autres activités qui constituent les moyens de subsistance des populations rurales.
D'après cette définition et les considérations qui précèdent, les Opr intervenant au niveau local
ont forcément des liens avec les organisations communautaires et les autorités locales, car elles
participent et contribuent la plupart du temps à l'économie locale et à la production de biens
collectifs et publics.
Le tableau IV indique la contribution des Opr au développement rural au regard des fonctions
qu'elles assument, en résumant pour chacune de ces fonctions :
– leurs domaines d'intérêts thématiques ;
– leurs liaisons avec les autres acteurs ;
– l'échelle de leurs interventions ;
– les aspects économiques ;
– leurs avantages comparatifs.
Le tableau V présente les différentes activités liées à chaque fonction et illustre la diversité des




Tableau IV. Rôle des Opr dans le développement rural.
Type de fonction a) Domaines d'intérêts
thématiques


















Locale Création de ressources
communes et accès à ces
ressources
Gestion des externalités




Coût plus faible de la gestion
des externalités
















Fourniture de biens privés
Fourniture d'un bien collectif
aux individus/ménages
Mise au point et diffusion de
technologies
Capacité de tenir compte de
l'évolution des systèmes
agraires (Grn et activités














Réduction des coûts de
transaction
Liaisons entre niveaux local et
global
Pouvoir d'achat supérieur
Capacité de négocier avec le
secteur privé
4) Fonctions sociales Filets de sécurité sociale et
lutte contre la pauvreté






Locale Fourniture de biens collectifs
et publics
Interventions mettant l'accent
sur l'efficacité, le rendement,




Filets de sécurité sociale et
mécanismes pour soutenir les
membres pauvres et/ou leur





















Fourniture d'un bien collectif
à une profession rurale
particulière (agriculteurs,
éleveurs...)
Coordination entre les différents
types d'activités et entre les
principaux acteurs ruraux
Possibilité pour les producteurs












Fourniture d'un bien privé
qui engendre souvent des
biens collectifs
Identification plus précise des
besoins des membres
Meilleure information au niveau
communautaire
Tableau V. Illustration des principales fonctions des différents types d'Opr.
Type de fonction Activités Exemples de pays en développement Exemples de pays
développés
1) Gestion des ressources
naturelles
Négociation, réglementation et application des
règles d'accès et d'utilisation des ressources
naturelles
Fonctions économiques (pas toujours)
Défense des intérêts
Associations des usagers de l'eau
Organisations d'éleveurs (par exemple,
dans le Sahel)
Groupes d'usagers des forêts
communautaires (Cfug, Népal)
Comités de gestion de terroir
Huertas, Valence (Espagne)
Associations des usagers de
l'eau (Italie, France)















Producteurs de cacao d'El Ceibo (Bolivie)













4) Fonctions sociales Renforcement des capacités
Formulation des politiques relatives aux filets de
sécurité et aux services sociaux
Confeunassc (Equateur)
Fugn (Burkina Faso)
Beaucoup d'Opr de différents types
assument aussi ces fonctions générales
(productrices de sésame en Gambie,
producteurs de café en Colombie...)
Msa (France)
5) Expression de l'opinion des
producteurs, défense de leurs
intérêts, représentation
Propositions pour la formulation de politiques
Fourniture de biens publics en cas de défaillance du
marché ou de l'Etat
Information






















Appui aux organisations membres
Toutes les Opr sont concernées Toutes les Opr sont
concernées
– * Parmi les Opr ci-dessus, beaucoup ont de multiples activités et objectifs allant de la production jusqu'à la défense des intérêts des producteurs. Les
exemples cités dans ce tableau correspondent aux objectifs primordiaux de ces organisations – étant entendu qu'elles peuvent poursuivre d'autres
objectifs dans des domaines apparentés.
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Leçons tirées de l'expérience
IMPORTANCE DES OPR POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
Dans les pays industrialisés, les syndicats agricoles, coopératives, associations paysannes, etc.
ont joué un rôle fondamental dans la modernisation de l'agriculture. Leur existence remonte à la
fin du XIXe siècle, qui a vu la naissance d'organisations locales et du mouvement coopératif. Bien
que leur histoire varie en fonction du contexte national, on peut en rappeler ici les grandes lignes.
Ancrés dans des réseaux de solidarité locaux, reposant sur des liens de voisinage ou de parenté,
ces syndicats locaux ont été au cœur de l'action collective des villages ou des communautés, en
assumant de multiples fonctions comme la fourniture d'intrants, les négociations collectives avec
les commerçants, l'assurance sociale, le crédit, etc. La plupart du temps, la complexité croissante
des tâches à accomplir et l'évolution de l'environnement ont conduit ces organisations
multifonctionnelles à créer des organisations plus spécialisées, sur lesquelles elles ont
néanmoins conservé un contrôle étroit au travers des organes directeurs et des hommes. En se
structurant au niveau national, elles ont contribué au processus de modernisation qui a eu lieu
après la seconde guerre mondiale et elles ont influé sur les politiques mises en oeuvre pour
appuyer les changements techniques, économiques et sociaux qui ont accompagné ce
processus. On peut juger du poids de ces organisations d'après leur capacité de mobilisation sur
des enjeux politiques et d'après la dimension économique du secteur coopératif.
Dans les pays en développement, l'intérêt pour les Opr varie considérablement selon la période
considérée et le contexte économique, institutionnel et politique. Il est en relation étroite avec
l'ancienneté des Etats-nations, ainsi qu'on peut l'observer en Amérique latine. En Afrique et en
Indonésie par exemple, beaucoup de mouvements coopératifs ont échoué après l'indépendance.
Ces échecs tiennent à des raisons complexes qu'il n'est pas possible d'exposer ici en détail
(approche de haut en bas, contrôle administratif excessif, interférences politiques, perte de
contrôle par les producteurs...). Toutefois, il y a eu aussi des expériences réussies et certaines
Opr font preuve d'une longévité remarquable, c'est en particulier le cas de la Fédération des
producteurs de café créée en 1927 en Colombie et de la Comision National de Fomento Rural
déjà centenaire en Uruguay, toutes deux constituées principalement de petits producteurs, mais
néanmoins dirigées par de gros exploitants, en particulier dans le cas de la première.
Nous nous pencherons ci-après sur l'expérience des 20 dernières années, durant lesquelles cette
question a pris des dimensions nouvelles en raison du désengagement de l'Etat, de la
libéralisation économique et de la démocratisation qui ont eu lieu dans certains pays. Pendant
cette période, l'aide des bailleurs de fonds a aussi joué un grand rôle, car beaucoup d'entre eux
ont prêté attention, de différentes manières, à l'émergence de ces nouveaux acteurs. On peut,
grosso modo, distinguer deux types d'aide.
LES DIFFERENTS TYPES D'AIDE DES BAILLEURS DE FONDS
Les bailleurs de fonds ont lancé diverses initiatives pour appuyer des Opr qui opèrent à des
niveaux différents. D'après la nature des programmes et la place de l'aide aux Opr dans ces
programmes, ceux-ci peuvent être classés dans deux grandes catégories :
1.– les projets d'investissement comprenant des volets consacrés aux Opr et les projets destinés
à améliorer les capacités techniques des Opr, comme c'est le cas des projets d'investissement de
la Banque mondiale ou des opérations productives mises en place par l'Agence française de
développement (Afd) dans le cadre d'interventions sectorielles ;
2.– des programmes spécifiques de renforcement des capacités institutionnelles qui sont
actuellement en cours, principalement dans le cadre de l'aide bilatérale fournie par exemple par
le ministère français des Affaires étrangères, la Gtz (Allemagne), le Dfid (Royaume-Uni), la Ddc
(Suisse), l'Usaid et des Ong internationales qui apportent un soutien à long terme à ces
organisations à des niveaux divers.
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BILAN DES PROJETS ET PROGRAMMES GLOBAUX FAISANT INTERVENIR DES OPR6
L'analyse d'un grand nombre d'études de cas met en évidence des acquis significatifs en ce qui
concerne les grands enjeux thématiques du développement rural à la réalisation desquels des
Opr ont été associées : lutte contre la pauvreté et sécurité alimentaire, gestion durable des
ressources naturelles, croissance agricole et compétitivité, responsabilisation et participation à la
formulation des politiques, amélioration des conditions de vie.
Lutte contre la pauvreté et sécurité alimentaire
L'action collective a, sans aucun doute, été efficace pour atténuer la pauvreté et améliorer la
sécurité alimentaire dans des situations très diverses. Selon le contexte, l'approche a été axée
sur les femmes et les cultures de subsistance (réhabilitation de la riziculture de bas-fond dans la
région de la Casamance au Sénégal) ou les cultures commerciales (sésame en Gambie), en
faisant appel aux capacités de mobilisation interne et externe des Opr. D'autres illustrations sont
fournies par l'« Association 6S » en Afrique, l'expérience de la région de Brunca au Costa Rica et
la Nacobta en Namibie.
Gestion durable des ressources naturelles
Dans beaucoup de pays, la Banque mondiale s'est engagée dans une collaboration avec les Opr
dans le cadre du processus de transfert de la gestion de l'eau des organismes étatiques aux
associations des usagers des périmètres irrigués. Ceux-ci gèrent l'eau à des fins productives,
comme tout autre type d'exploitants. Des résultats positifs ont été atteints également dans les
projets pastoraux, où les Opr ont joué un rôle fondamental, ainsi que dans les projets de gestion
des forêts communautaires.
La Banque mondiale a acquis une vaste expérience pratique des prêts en faveur de projets
pastoraux dans lesquels les Opr ont été considérées comme des acteurs clés (Banque mondiale,
1997). Il est clair que les associations de gestion des ressources naturelles, organisations
pastorales ou groupements d'éleveurs sont des organisations de producteurs. De même que les
associations des usagers de l'eau susmentionnées, ces organisations, dont les membres sont
des exploitants (produisant de la viande, du lait, des produits à base de lait, de la viande
séchée...), voient dans la gestion des ressources un moyen de production essentiel qu'elles ont
tout intérêt à améliorer et à conserver sous leur contrôle. Elles jouent un rôle de coordination
important, car la gestion durable des ressources – eau et pâturages – fait intervenir les droits
coutumiers et dépend donc des relations avec les autorités traditionnelles. D'autre part,
l'amélioration des systèmes pastoraux suppose l'accès à des fonds publics pour des
investissements et l'accès au marché pour les soins vétérinaires par exemple.
Dans d'autres cas comme celui des groupements d'usagers des forêts communautaires au
Népal, le coût élevé de la protection dans le cadre de l'exploitation individuelle des forêts a
amené les usagers à gérer la ressource collectivement afin de partager ce coût. Pour les
organisations communautaires de gestion des ressources naturelles, il peut y avoir un arbitrage
entre la nécessité de protéger l'environnement et la nécessité de gérer les ressources pour
contribuer à atténuer la pauvreté. Quand ces organisations choisissent de protéger une
ressource comme une forêt, cela peut restreindre les moyens de subsistance des pauvres à court
terme, tout en servant des intérêts à long terme.
Croissance agricole et compétitivité
Des Opr intervenant dans des filières spécifiques ont atteint d'excellents résultats, tant sur les
marchés intérieurs que sur les marchés d'exportation. Si les coopératives, qui sont des
organisations à vocation économique, illustrent logiquement la contribution des Opr à
                                                     
6 Les données et informations utilisées dans cette partie proviennent des études de cas présentées dans cette étude ou
des références citées rassemblées dans la bibliographie.
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l'amélioration de la production agricole et de la compétitivité, il n'y a pas que les coopératives qui
puissent être efficaces dans ce domaine. Les exemples se situent à des échelles variables,
depuis les 9 millions d'adhérents des coopératives laitières en Inde pendant la fameuse
Operation Flood – aussi appelée révolution blanche – jusqu'aux 350 membres de la coopérative
d'El Ceibo en Bolivie, en passant par les centaines de milliers de membres des associations
villageoises chargées de collecter et de classer le coton, qui forment aujourd'hui la base du
syndicat paysan Sycov au Mali. Dans le pays voisin, en Guinée, la Fédération des paysans du
Fouta Djalon a choisi de combattre sur le front de l'approvisionnement du marché intérieur en
pommes de terre, oignons et tomates. En Colombie, où la Fédération des producteurs de café
compte environ 400 000 membres, les organisations de cette filière se sont montrées capables
d'intégrer efficacement la recherche, la vulgarisation, la représentation des producteurs et la
défense de leurs intérêts. La Fédération vend aujourd'hui du café pour une valeur de 1,5 à
2 milliards de dollars et fait état d'un revenu annuel de 140 à 200 millions de dollars. Au Costa
Rica, il existe dans la région Huetar Norte, au nord du pays, une multitude de petites
organisations qui, s'étant orientées vers l'exportation depuis l'instauration d'une politique de
diversification dans les années 80, ont trouvé des créneaux qu'elles exploitent de manière
professionnelle (agriculture biologique, élevage de papillons, etc.).
Les Opr peuvent donc contribuer positivement à la croissance agricole en facilitant les transferts
de connaissances (de bas en haut, de haut en bas et horizontalement) et en investissant dans
des activités non-agricoles. En outre, les études de cas soulignent que :
– en s'associant, les producteurs parviennent à tirer des revenus plus élevés de leurs produits
(coopératives paysannes au Nigeria) ;
– des liens étroits avec la recherche et la vulgarisation permettent, avec le temps, d'accélérer la
croissance agricole grâce au développement et à l'adoption de technologies améliorées
(Fédération des producteurs de café colombiens, étude Coraf en Afrique de l'Ouest et du Centre).
Renforcement des capacités des organisations,
prise de parole et participation à la formulation des politiques publiques
Depuis surtout le début des années 90, des mouvements fédératifs sont nés dans beaucoup de
pays pour porter à l'attention des décideurs des questions que les Opr n'étaient pas en mesure
de négocier au niveau local ou régional.
Le cas du Cncr au Sénégal montre comment des groupes structurés à différents niveaux et
d'origine très différente — depuis l'ancien « mouvement coopératif » organisé sur la base des
filières au niveau national7 jusqu'à des associations communautaires intervillageoises réunies au
sein de la Fongs — se sont rassemblés pour former le Comité national de concertation des
ruraux (Cncr). Devenu un interlocuteur clé, le Cncr est aujourd'hui invité à discuter avec le
gouvernement et les bailleurs de fonds sur les problèmes de politiques agricoles et les
interventions des projets. Ce mouvement de prise de parole, de responsabilisation, de
participation au dialogue sur les politiques agricoles se répand aujourd'hui dans beaucoup de
pays d'Afrique de l'Ouest et bénéficie d'un large soutien de la part de l'aide française et de
donateurs comme la Banque mondiale.
La prise de parole et la responsabilisation des Opr progresse à des rythmes divers. On constate
que, selon le lieu et la période considérés, les différences marquant le contexte politique et
économique d'un continent à un autre ont favorisé inégalement le développement et la
participation de ces organisations.
Un mouvement fédératif de ce genre a vu le jour en Côte d'Ivoire où l'Anopaci regroupe au
niveau national 10 fédérations organisées par filière ou sur une base régionale. L'Anopaci a pour
objectif primordial de représenter les organisations membres sur des thèmes d'intérêt commun
afin d'influer sur les politiques agricoles. Elle apporte aussi un appui à ses membres dans le
domaine de la gestion organisationnelle et elle a participé au processus qui a abouti à la création
                                                     
7. Avec sept fédérations nationales d'éleveurs, pêcheurs, maraîchers, femmes etc.
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d'un Fonds national pour le développement agricole en présentant des propositions élaborées
par des commissions internes. Tel est le cas également d'une organisation comme la Zfu au
Zimbabwe, qui ne s'appuie pas de la même manière sur les filières – ce pays différant
considérablement de l'Afrique de l'Ouest par son histoire et par son agriculture –, mais intervient
activement dans le dialogue sur les politiques, tout en offrant des services à ses membres.
En Afrique, le mouvement de renforcement des capacités des organisations, de prise de parole
et de participation aux débats des Opr a démarré et la démocratisation devrait accroître
progressivement l'espace pour l'action collective, depuis la négociation jusqu'à l'application des
politiques publiques. Il est clair, comme le montrent beaucoup d'exemples, que si le fait d'être
invité à négocier constitue une étape décisive vers la reconnaissance, cela reste insuffisant tant
que des efforts ne sont pas faits pour renforcer les capacités et mobiliser des ressources, de
façon à doter les dirigeants des compétences requises pour gérer à la fois les problèmes locaux
et globaux. En 2000, la création du Réseau des organisations paysannes de l'Afrique de l'Ouest
(Roppa) a démontré la force de ce mouvement en rassemblant des Opr et des plateformes du
Bénin, du Burkina Faso, de Côte d'Ivoire, de Gambie, de Guinée, du Mali, du Niger, du Sénégal
et du Togo. Cette initiative, qui structure le mouvement des Opr au niveau régional, vise à
mobiliser des ressources auprès des bailleurs de fonds sur la base d'objectifs négociés pour
développer les capacités des organisations membres. Les objectifs de ce réseau consistent
principalement à : i) promouvoir et renforcer les valeurs d'une agriculture familiale compétitive et
durable ; ii) collecter et diffuser des informations sur les projets réussis faisant intervenir des Opr ;
iii) aider les Opr à se doter des capacités de contribuer à la formulation des politiques ;
iv) développer les liens de solidarité entre les Opr ; v) représenter les Opr aux niveaux régional et
international ; et vi) favoriser les discussions entre les acteurs clés du développement rural.
Il existe beaucoup d'autres initiatives de ce genre qui visent à promouvoir la recherche
associative et la formation afin d'aider les dirigeants des Opr à définir des projets stratégiques
pour leurs organisations.
Des programmes de renforcement des capacités mis en place à la demande des Opr en Afrique
et en Amérique latine offrent des perspectives prometteuses, comme ceux financés par la
Fondation Charles Léopold Meyer et le ministère français des affaires étrangères : « Programme
de recherche-action et formation – les organisations paysannes face aux défis de la
mondialisation » et, en Afrique, l'université paysanne africaine (Upafa), programme de formation
des jeunes dirigeants des Opr lancé en 2001 en vue de développer les capacités de planification
stratégique au sein de ces organisations.
En Amérique latine, l'accès à la terre et la reconnaissance des droits des populations
« indigènes » sont des préoccupations prioritaires pour la vaste majorité des petits producteurs et
des paysans sans terre, car la distribution inégale des terres et la problématique foncière font
obstacle à la croissance agricole et, partant, à la lutte contre la pauvreté. Sur ce continent où
l'histoire politique a créé un contexte institutionnel spécifique, les Opr, entre autres organisations,
se présentent sous un jour très différent.
La prise de décision collective par le biais des Opr permet à des groupes jusqu'alors dispersés
d'influer sur les politiques. Il en résulte un double avantage. D'une part, les groupes ruraux
peuvent participer davantage aux processus de décision. Et d'autre part, les décideurs sont
mieux informés de leurs besoins et de leurs priorités. Les associations contribuent à donner aux
communautés locales la maîtrise de leur destin, en les aidant à préserver leurs modes de vie
face aux forces extérieures. La fédération renforce la cohésion et le pouvoir de négociation des
Opr.
La Confederacion de Nacionalidades Indigenas del Ecuador (Conaie) née en 1986 et la
Federacion National de Organizaciones Campesinas, Indigenas y Negras (Fenocin) créée en
1968 en Equateur répondent à des problèmes particuliers à l'Amérique latine car, dans cette
région, l'expression et la représentation des Opr sont étroitement liées à la reconnaissance de
l'identité et des droits fonciers des populations indigènes. Cette situation se retrouve dans tous
les pays des Andes qui comptent une forte population indigène. Ces Opr ne limitent pas leurs
revendications à des questions d'identité, mais cherchent à intervenir de manière plus générale
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sur les politiques agricoles : fixation des prix, liens entre la sécurité alimentaire locale et l'accès
aux marchés extérieurs, protection de l'environnement, appui aux entreprises privées contrôlées
par les producteurs, répartition inégale des terres, etc. Elles sont parvenues à influer sur les
décisions politiques en participant aux administrations locales et en étant représentées à
l'Assemblée nationale.
Amélioration des conditions de vie
Accroissement de la productivité agricole, réduction de l'insécurité alimentaire, etc. : tous ces
objectifs conduisent à améliorer les conditions de vie à travers l'action collective. Certaines
organisations ont entrepris des activités qui vont dans ce sens. La Confederation Unica Nacional
de Afiliados al Seguro Social Campesino (Confeunassc) et la Coordinadora Nacional Campesina
(Cnc), en Equateur, en sont des exemples. Ces organisations, qui assurent des prestations de
sécurité sociale aux ruraux, interviennent sur l'ensemble du territoire, la Confeunassc regroupant
563 centres de santé ruraux au profit de 3 500 organisations locales, et la Cnc étant représentée
dans 13 des 22 provinces du pays. Environ 650 000 membres d'organisations locales bénéficient
des prestations de sécurité sociale de la Confeunassc. À côté de cette activité principale, cette
organisation met en oeuvre des programmes de renforcement des capacités, développement des
compétences des dirigeants, formation d'auxiliaires de santé, création de centres de santé ruraux
et promotion des soins préventifs de base.
Parmi les autres organisations qui s'efforcent d'améliorer les conditions de vie figurent les
institutions de crédit ou de microfinancement, comme le Crédit rural de Guinée qui est en train
d'institutionnaliser une société privée à l'issue des trois phases d'un projet lancé en 1989. En
2000, l'encours des prêts avoisinait 3 millions de dollars pour 5,2 millions de dollars d'attributions.
La moitié est constituée par des crédits à court terme pour l'agriculture, tandis que 20 % vont à
des activités commerciales, 5 % à des crédits à moyen terme et 25 % à des activités rurales
(principalement l'artisanat et le crédit aux fonctionnaires). Les adhérents sont au nombre
d'environ 80 000, dont 70 000 membres actifs, les femmes représentant près de la moitié (47 %).
La spécificité de cette expérience réside dans la gestion décentralisée et le contrôle de la
« caisse » locale par les membres. Elle concerne toutes les entreprises rurales, l'agriculture
n'étant que l'une des activités pouvant être financées, et la responsabilité des décisions revient
aux adhérents au niveau local. Si le Crg n'a pas pour objectif de cibler les plus pauvres,
l'attention consacrée au premier montant prêté et le montant des crédits en général lui permettent
de répondre aux besoins de la population pauvre.
COLLABORATION DE LA BANQUE MONDIALE AVEC LA FIPA
La Banque mondiale a réussi à établir un dialogue avec une Opr internationale, à laquelle elle a
donné la possibilité de s'exprimer dans plusieurs de ses forums. Ce processus, en développant la
capacité de la Banque à se mettre à l'écoute des représentants des producteurs, a imprimé une
orientation nouvelle à son action, en l'amenant à considérer les Opr comme des acteurs collectifs
en émergence. Cependant, la Banque ne doit pas se limiter à un seul interlocuteur, mais
s'efforcer de collaborer avec d'autres organisations émanant d'un plus large éventail de groupes
d'intérêt, du moment qu'il lui apparaît qu'étant représentatives de la multitude des pauvres ruraux,
elles expriment des points de vue méritant d'être entendus.
Dans le cadre de cette collaboration, la Banque mondiale et la Fipa ont organisé en juin 1999 à
Washington (avec une aide financière des Pays-Bas et de la France) un séminaire international
dont l'intitulé disait bien la finalité : « Organisations paysannes. Leur contribution au renforcement
des capacités rurales et à la réduction de la pauvreté ». À l'issue de cette réunion, il a été décidé
d'inclure à partir de 2001 un volet de partenariat avec les Opr dans tous les projets de services
agricoles financés par la Banque mondiale.
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PRINCIPALES LEÇONS DE L'EXPERIENCE : QUELLES SONT LES CLES DU SUCCES ?
Quand une organisation mène une action réussie sur l'un des enjeux majeurs de la période
actuelle (lutte contre la pauvreté et sécurité alimentaire, croissance agricole, gestion durable des
ressources, responsabilisation, amélioration des conditions de vie), l'analyse des différentes
études de cas montre que cela s'accompagne de progrès au regard des autres enjeux, du fait
que l'organisation fait preuve d'un avantage comparatif pour les fonctions de coordination et
d'intégration. Le tableau VI montre les liaisons et les acquis réalisés par des organisations qui
sont intervenues avec succès sur des enjeux principaux (XXXX).
Dans le cas des interventions réussies, les succès enregistrés sont conditionnés par un certain
nombre de facteurs interdépendants. D'après l'analyse des études de cas, on peut identifier les
facteurs suivants :
– un contexte politique qui favorise les Opr ou est neutre vis-à-vis de l'intervention du mouvement
associatif dans le développement rural ; cela implique la liberté de s'organiser et d'exprimer son
opinion, l'existence d'un cadre légal régissant l'action collective dans le domaine économique ou
pour la défense des intérêts des producteurs et, surtout, la reconnaissance des organisations de
la part des autorités, qu'elle soit légale, explicite dans les documents de politique agricole ou
implicite ;
– la possibilité pour les Opr d'avoir accès à des ressources et de mobiliser des expertises pour
renforcer leurs capacités et mener une action collective ; ces ressources sont matérielles,
intellectuelles et financières. Leur qualité est souvent cruciale, de même que la confiance entre
les Opr et le personnel des organismes leur apportant un appui ;
– l'engagement à long terme des bailleurs de fonds, des organismes d'appui et des Opr apparaît
souvent comme une nécessité cruciale ; dans le cas des projets réussis, des partenariats ont été
établis et mis en oeuvre durablement, après avoir été négociés — mais non imposés de
l'extérieur — sur une période à moyen terme ; l'interruption prématurée d'un programme d'aide
peut ruiner un investissement visant à renforcer les capacités (comme dans le cas du Cadef au
Sénégal) ;
– la disponibilité ou l'élaboration conjointe de solutions techniques, économiques ou
organisationnelles adaptées aux problèmes rencontrés par les membres ; en fait, les Opr sont
plus efficaces quand elles ont accès à des propositions techniques (à travers les services de
recherche et de vulgarisation) qu'elles peuvent contribuer à améliorer, adapter et diffuser ;
– l'existence d'une direction solide, capable d'établir et de défendre un projet pour l'organisation
et l'avenir des membres, dans lequel ceux-ci puissent se reconnaître ;
– des capacités de gestion interne et des procédures pour rendre compte aux membres de
l'utilisation faite des ressources.
La combinaison de tous ces facteurs apparaît nécessaire pour assurer les conditions du succès.
Mais s'il est possible de définir les conditions extérieures objectives qui peuvent favoriser la
réussite, le même exercice n'est pas valable pour les conditions internes, car le partenariat avec
une organisation – s'il est conçu judicieusement – peut apporter des changements positifs dans
la structure, la gestion et les résultats de l'organisation.
S'il n'est pas possible, dans le cadre de ce document, d'entrer en détail dans l'histoire des Opr, il
faut souligner que leur établissement est, la plupart du temps, loin de se dérouler de manière
linéaire et sans à-coups. Les conflits et les crises sont inhérents à la nature de ces organisations
et la plupart de celles qui sont citées ici comme des exemples de réussite ont connu
successivement des périodes de croissance des activités et des partenariats et des périodes de
crise pouvant miner leur cohésion et contrecarrer leur développement. Le critère n'est donc pas
qu'une organisation se trouve dans l'une ou l'autre situation, mais qu'elle soit en mesure de
traverser les périodes de crise sans perdre sa capacité de mobilisation.
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Les résultats positifs obtenus pour un objectif donné reposent sur une amélioration plus globale due aux
fonctions de coordination et d'intégration accomplies par les Opr.
Il est assurément impossible de trouver des relations directes et univoques entre les
caractéristiques du contexte ou de la situation à laquelle l'Opr se trouve confrontée, et les
résultats obtenus8. Etant donné la nature de ces organisations et la complexité des conditions qui
influent sur l'action collective, les faits montrent qu'une combinaison de facteurs (dont certains
peuvent être apparentés) permet généralement d'expliquer le succès de l'intervention d'une
organisation. Deux exemples – l'un en Inde, l'autre en Guinée – serviront à illustrer la complexité
institutionnelle de ces conditions.
En Inde, les principaux facteurs expliquant la réussite de l'Opération Flood peuvent se résumer
comme suit :
– la participation des Opr au projet dès sa conception, l'appui à long terme du principal bailleur
(Banque mondiale) et la mise en place de programmes de renforcement des capacités ;
– une direction solide et reconnue qui a fait appel à une approche pragmatique et dualiste,
combinant des technologies sophistiquées et des technologies intermédiaires ;
– l'intégration de la filière depuis la production jusqu'à la transformation et à la commercialisation
par les coopératives ;
– un engagement à long terme de la part des bailleurs de fonds (plus de 15 ans) ;
– un contexte politique favorable au développement des Opr ;
– l'existence de compétences administratives.
                                                     
8. Étant entendu, comme on l'a noté plus haut, que certains contextes ne permettent pas l'existence d'Opr.
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En Guinée, le gouvernement a décidé en 1984 d'appuyer le développement des Opr afin d'en
faire des acteurs techniques et économiques capables d'assurer la relève après une longue
période de forte intervention étatique dans la production agricole. Des projets de développement
des filières financés par l'Afd ont été combinés étroitement avec des programmes de
renforcement des capacités institutionnelles des Opr financés par le Mae français et un projet de
services agricoles financé par la Banque mondiale (avec un engagement de la Coopération
française pour le renforcement des capacités de recherche). Ce contexte institutionnel spécifique
repose sur la concertation entre les bailleurs de fonds et le gouvernement guinéen. Il a permis
une meilleure cohérence institutionnelle et une efficacité globale accrue des services fournis aux
Opr et aux producteurs. Les relations avec la recherche et la vulgarisation sont devenues
beaucoup plus adaptées aux besoins des producteurs, car les Opr ont été progressivement
associées à la négociation des programmes d'activités (Berthomé et al., 1999).
Recommandations
La volonté d'accroître le rôle des Opr dans le développement rural s'inscrit dans le droit-fil de la
stratégie énoncée dans le Rapport sur le développement dans le monde de la Banque mondiale
et de sa stratégie de développement rural pour vaincre la pauvreté rurale, qui fait actuellement
l'objet d'une révision. Les Opr sont non seulement des acteurs économiques clés du secteur
privé, mais aussi un instrument facilitant la responsabilisation des populations rurales et le
dialogue avec elles. Comme le reconnaît la Banque mondiale, le partenariat avec les acteurs du
développement rural et le secteur privé – notamment les Opr – est un processus indispensable,
mais encore balbutiant et qui nécessite donc un appui. Cet appui peut se faire de manière
indirecte (établissement d'un cadre légal pour les Opr, création de forums de négociation, etc.) ou
de manière directe (financement du renforcement des capacités, formation, etc.). Les détails de
l'application des recommandations qui suivent, concernant les orientations à adopter par la
Banque mondiale pour accroître le rôle des Opr dans le développement rural, devront être affinés
dans le cadre de discussions entre le personnel de la Banque et les acteurs clés des pays en
développement. Néanmoins, il est d'ores et déjà possible de formuler les recommandations
générales suivantes.
PREAMBULE : CONDITIONS REQUISES POUR UNE PARTICIPATION VERITABLE DES OPR
Pour que les Opr puissent participer pleinement aux processus de développement rural, il est
indispensable que la paix règne et que l'Etat garantisse le respect de la loi et la sécurité.
En outre, les gouvernements doivent reconnaître aux populations rurales la liberté de s'exprimer
et le droit de s'organiser en associations, coopératives, syndicats et autres structures d'action
collective qui sont nécessaires pour promouvoir des processus de développement rural durable.
RECOMMANDATIONS GENERALES
Promouvoir, financer des réformes institutionnelles pour créer un environnement
national propice au développement des initiatives des Opr
Encourager l'instauration d'un état de droit appuyant les initiatives privées (collectives ou
individuelles) par une législation appropriée (statuts des organisations, etc.) et offrant la
possibilité de porter plainte contre ceux qui vont à l'encontre de ce droit à l'initiative collective ou
individuelle (par exemple, mise en place d'une législation commerciale permettant aux Opr d'aller
en justice quand des partenaires commerciaux ne remplissent pas leurs obligations
contractuelles).
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Inviter les Opr à participer à l'élaboration des politiques de développement rural aux niveaux
local, régional et national.
Etablir de nouveaux mécanismes institutionnels ou des forums permettant à tous les acteurs de
se rencontrer pour discuter et négocier des plans d'action et programmes de développement
rural.
Axer l'intervention des pouvoirs publics dans l'économie sur la production de biens publics de
nature à favoriser le développement des initiatives privées, qu'elles soient individuelles ou
collectives.
Faire en sorte que l'Etat veille à l'application des règles du jeu acceptées et des règles de la
concurrence entre les acteurs économiques, et qu'il soit le garant légal du droit de propriété et des
droits fonciers.
Promouvoir une politique rurale
qui favorise le développement des acteurs économiques
Pour être en mesure de promouvoir une telle politique, il est tout d'abord nécessaire de répondre
aux questions suivantes afin d'orienter les décisions d'investissement des pouvoirs publics dans
chaque pays.
• Quel est le type d'agriculture que l'on souhaite promouvoir ?
• Quels doivent être la place et le rôle de l'agriculture et des zones rurales dans la société et
dans l'économie nationale ?
Etant donné l'évolution de la société civile dans beaucoup de pays et compte tenu des
procédures privilégiées par la Banque mondiale (voir documents Cdf et Cslp qui font ressortir
clairement l'intérêt de larges consultations avec les acteurs), on ne pourra répondre à ces
questions qu'à l'issue de processus de concertation avec les principales parties prenantes. Ces
consultations permettront de définir des priorités pertinentes et d'accroître la cohérence entre les
secteurs et entre les programmes de chaque secteur, de façon à produire des stratégies
nationales de développement rural appropriées.
Bien sûr, il est essentiel que les gouvernements reconnaissent les Opr comme des partenaires et
les associent à la formulation des politiques de développement rural, à la préparation des
projets/programmes, à leur exécution, à leur suivi et à leur évaluation. La Banque mondiale devra
favoriser ces orientations.
Financer des programmes de renforcement des capacités des Opr
Ces programmes ne peuvent être définis sans la participation des Opr et ils doivent être négociés
avec elles.
Quelles capacités renforcer ? a) analyse de l'environnement socioéconomique des Opr (aux
niveaux micro, méso et macro) ; b) aptitude des Opr à élaborer une vision stratégique et à
formuler des propositions et programmes pertinents ; c) capacités de négociation pour engager
un dialogue avec les acteurs publics et privés ; d) exécution des programmes/projets et gestion
organisationnelle (gouvernance, comptabilité, résolution des problèmes internes, etc.).
Comment opérer ce renforcement ? a) inclure un « volet d'appui aux Opr » dans chaque
programme/projet sectoriel concernant le développement de la production agricole, en prévoyant
des interventions pour appuyer la production, l'approvisionnement en intrants, la transformation,
la commercialisation, l'amélioration de la qualité des produits agricoles, l'amélioration de la
compétitivité sur les marchés locaux et les marchés d'exportation, etc. ; b) mettre en place des
programmes/projets nationaux de renforcement des capacités des Opr.
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Une approche nouvelle
Deux points apparaissent importants.
• Poursuivre le changement engagé en faveur d'une approche fondée sur le soutien aux
processus. L'extrême diversité des Opr et du contexte économique et institutionnel dans lequel
elles opèrent exclut l'application d'un schéma standard. Elle nécessite, dans chaque cas, un
programme sur mesure, adapté au rythme des Opr et faisant appel à de nouveaux mécanismes
et financements pour renforcer leurs capacités. Il est indispensable d'adopter une approche
évolutive, fondée sur le soutien aux processus, pour traiter avec les Opr, entre autres acteurs
ruraux, et mettre en place des interventions appuyées par la Banque au niveau national. Ce
faisant, on pourra s'inspirer des leçons tirées des processus de consultation engagés dans le
cadre de différentes initiatives : élaboration de cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté
(Cslp), financements à parité, prêts-programmes évolutifs, projets de développement local
développés par le département développement social (Sdd) et approches participatives mises en
œuvre par le Sdd. L'approche évolutive suppose d'établir des relations avec les Opr en ayant la
capacité d'adapter les interventions et les objectifs en fonction des changements intervenant avec
le temps.
• Programmer et développer des partenariats à long terme. Pour établir un partenariat véritable
avec les acteurs du développement, il est indispensable d'éviter les deux impasses que sont une
approche exclusivement de haut en bas et une approche exclusivement de bas en haut. Cela
implique d'offrir des opportunités et de créer des forums permanents pour des discussions et des
échanges entre les différents acteurs du développement rural. Il convient de combiner une
approche progressive, consistant à identifier les acteurs du développement rural et à établir des
partenariats avec les Opr sur la base d'objectifs arrêtés d'un commun accord, avec un
engagement à long terme vis-à-vis de tout programme faisant intervenir des Opr. A cela doit
s'ajouter un souci de renforcer progressivement les capacités des organisations.
METHODOLOGIE
Faire participer progressivement les Opr à tous les aspects du cycle des projets à l'échelle des
pays. Il convient de trouver les moyens d'associer les partenaires potentiels, parmi les Opr et les
autres acteurs du développement rural de chaque pays, aux différentes étapes du cycle des
projets de la Banque mondiale : identification, préparation et évaluation initiale des projets,
négociation, approbation conjointe des documents d'évaluation initiale, exécution, supervision,
suivi et évaluation. Il faudra progressivement donner les moyens aux Opr de définir la nature, les
objectifs et les modalités d'appui de tout programme, et les amener à participer de manière
responsable à son exécution en établissant des accords contractuels avec les différents types
d'acteurs selon la tâche à accomplir. En tirant parti des méthodes et leçons d'expériences
pratiques de processus participatifs de suivi et d'évaluation, on peut identifier des méthodologies
appropriées à cet effet.
L'établissement de processus de concertation à long terme entre la Banque mondiale, le
gouvernement et les acteurs du développement rural, notamment les Opr, apparaît comme un
autre axe de travail important. Les discussions et négociations ne peuvent se réduire à une
participation formelle où les acteurs n'ont aucun champ de manoeuvre pour s'exprimer et
formuler leurs propres propositions. Au contraire, il faut : du temps, la capacité de négocier
effectivement, de la flexibilité et des processus itératifs, l'établissement de forums de négociation
entre un large éventail d'acteurs, des débats et interventions pour identifier et planifier les actions,
et des financements sur des périodes de temps suffisamment longues pour qu'on puisse parvenir
à des résultats plus concrets. Pour être en mesure de négocier, les Opr doivent pouvoir élaborer
leurs propres objectifs et stratégies, et développer leurs capacités d'analyse de leur
environnement (contexte économique et politique). Cela suppose qu'elles aient accès à des
informations pertinentes et disponibles sous une forme appropriée, et qu'elles puissent les
exploiter pour définir une stratégie au niveau de leur organisation et s'en servir dans leurs
négociations avec d'autres acteurs.
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A cet égard, il apparaît nécessaire de faire le lien avec les efforts entrepris pour associer tous les
acteurs aux processus de développement national et pour instaurer un degré élevé de
transparence dans ces processus, en privilégiant l'ouverture et le partage de l'information. A cet
effet, on pourrait produire des « lignes directrices améliorées » décrivant les pratiques optimales
pour établir ces processus (notamment en ce qui concerne l'élaboration des Cslp) et mettant en
lumière le rôle des Opr, et les diffuser au sein de la Banque mondiale et dans les pays partenaires.
INSTRUMENTS DE LA BANQUE MONDIALE A DEVELOPPER
Ces changements demanderont du temps et il ne suffira pas de directives venues d'en haut pour
qu'ils se matérialisent. Il faudra apporter un soutien continu au personnel de la Banque mondiale
aux différents niveaux, développer les connaissances des acteurs clés du développement rural
dans des contextes spécifiques, modifier la gestion du cycle des projets et les incitations, et
établir des processus de concertation véritable dans les pays partenaires. Afin de s'engager dans
cette voie, la Banque mondiale pourrait prendre dès à présent les mesures suivantes.
Identifier plus précisément les acteurs – procéder à une cartographie institutionnelle – au niveau
des pays. Il faudrait régulièrement identifier et analyser les différents acteurs du secteur rural
dans les pays où la Banque mondiale intervient. Cela pourrait se faire, par exemple, dans le
cadre des processus de consultation de la société civile qui sont au cœur de l'élaboration des
Cslp, ce qui contribuerait à approfondir ces processus. Dans chaque étude du secteur
économique, il faudrait recenser les acteurs du développement rural en identifiant leurs atouts et
leurs faiblesses, et proposer un programme de renforcement de leurs capacités en complément
des programmes d'investissements sectoriels, qui demeurent essentiels. Afin d'éviter toute
duplication d'activités et de maximiser les synergies, ce processus devrait se faire en étroite
collaboration avec le chef de projet, le responsable sectoriel, le directeur des opérations menées
dans le pays et les spécialistes des départements du développement social et de l'environnement
chargés d'effectuer les évaluations sociales, les enquêtes auprès des bénéficiaires et les études
environnementales pour chaque projet.
Créer au sein de la Banque mondiale une unité interne de ressources sur les Opr pour aider les
chefs de projet et les directeurs des opérations au niveau des pays. Les Opr ne pourront apporter
une contribution à la programmation au sein de la Banque mondiale et aux différents stades du
cycle des projets que si les responsables de la Banque disposent des outils et des ressources
humaines et financières nécessaires, et sont informés des expériences pratiques qui ont déjà eu
lieu ailleurs dans ce domaine. Cela suppose non seulement d'élaborer des documents
d'orientation, mais aussi de mettre en place un processus. Ce rôle pourrait être confié à une unité
de ressources sur les Opr, qui serait chargée de fournir en permanence l'appui de spécialistes
aux chefs de projet et directeurs des opérations au niveau des pays, en faisant appel aux
ressources humaines et financières mises à disposition par un groupe de pays bailleurs de fonds
prêt à accompagner la Banque mondiale dans ce processus. Cette unité serait constituée d'un
nombre limité de spécialistes des Opr qui fourniraient, sur demande, les services suivants :
– conseils et aide pratique pour rédiger les documents des programmes/projets faisant intervenir
des Opr-acteurs du développement ;
– éléments concrets sur le rôle des Opr comme acteurs clés des processus de développement
rural et sur les leçons tirées des expériences de partenariat dans les diverses régions du monde,
grâce à une base de données sur les études de cas et la documentation existantes ;
– ateliers sur les leçons tirées des partenariats avec les Opr, y compris des ateliers pour
sensibiliser le personnel de la Banque mondiale aux méthodes à employer pour collaborer avec
les Opr et les faire participer activement et de manière responsable – à la demande, pour les
différents départements et responsables ;
– conseils pour l'établissement de processus de concertation et de forums au niveau national ;
– systématisation des leçons des processus de consultation régionaux et proposition de moyens
pour associer davantage les Opr à ces processus ;
– création d'un site Web interactif fournissant des informations sur les questions relatives aux
Opr.
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Cette unité de ressources sur les Opr pourrait s'intégrer au sein des initiatives existantes de la
Banque mondiale, comme le programme d'appui au développement du secteur privé. On pourrait
lui rechercher un financement d'un groupe de bailleurs de fonds sur une période initiale de trois
ans. Elle serait supervisée par le Groupe de travail sur les organisations de producteurs ruraux.
Etablir des fonds flexibles et adaptatifs pour financer le renforcement des capacités des Opr
parallèlement aux programmes et projets de développement rural. Si l'on veut que la
responsabilisation et le dialogue soient effectifs, il importe d'aider les Opr à acquérir les capacités
requises pour participer aux projets et processus de développement. Les efforts doivent porter à
la fois sur les capacités de gestion interne, les capacités techniques et la formation des dirigeants
afin de permettre aux représentants de ces organisations de défendre efficacement les intérêts
de leurs membres à tous les niveaux. Cette nécessité est déjà reconnue dans divers projets
financés par la Banque qui incluent des volets de renforcement des capacités des Opr (par
exemple, les projets de services agricoles en Afrique de l'Ouest). Il existe plusieurs instruments
pouvant servir à appuyer ces efforts (prêts-programmes évolutifs, financements des autorités
locales "Comunity Driven Development", financements à parité, etc.). Cependant, ces
instruments ne sont pas toujours assez flexibles pour répondre rapidement aux besoins qui
peuvent surgir dans le cours de l'exécution d'un projet. Il apparaît donc souhaitable d'établir,
parallèlement à chaque projet de développement rural, un fonds flexible et adaptatif qui permettra
de répondre sur-le-champ aux besoins et aux demandes de renforcement des capacités
formulées par les organisations rurales. La gestion de ce fonds et les décaissements devraient
être confiés à un comité de pilotage comprenant des représentants des Opr, de la société civile,
de la direction du projet et du gouvernement, conformément à des termes de référence convenus
à l'avance par ces acteurs. On pourrait s'inspirer de l'expérience des accords contractuels déjà
établis précédemment avec des communautés locales.
Identifier et utiliser les instruments existants de la Banque. Tout en créant de nouveaux
instruments flexibles pour contribuer au renforcement des capacités des Opr, il faudra s'attacher
à déterminer comment les instruments existants peuvent servir à accroître la participation des
Opr aux initiatives de développement rural à plusieurs niveaux.
• Demande de financement – par des investissements au niveau communautaire
(organisations communautaires, autorités locales et Opr locales par le biais des mécanismes
existants de développement rural communautaire).
• Offre de financement – par des investissements destinés à apporter un appui budgétaire
dans le cadre des crédits d'appui à la réduction de la pauvreté (Carp).
Les instruments mis en oeuvre seront les suivants :
– prêts-programmes évolutifs ;
– financements à parité ;
– fonds de roulement ;
– fonds d'aide sociale ;
– constitution de fonds de dotation à usages multiples (en faisant appel à des contributions de
bailleurs de fonds, de sociétés nationales et internationales, etc.) ;
– fonds de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (Ppte) ;
– fonds spéciaux de groupes de bailleurs de fonds destinés à appuyer les Opr (Psaop, pour la
Frao par exemple au Sénégal) ;
– appui aux Opr pour les aider à constituer leurs propres fonds de dotation (toutefois, on sait les
difficultés que cela pose en Afrique) ;
– dons pour des activités spécifiques dans le cadre de projets ;
– capital d'amorçage pour des initiatives des Opr par le biais de fonds fiduciaires des bailleurs de
fonds.
Cependant, il faudra tout d'abord, établir une liste exhaustive de ces instruments en précisant leur
mode de fonctionnement, et diffuser cette liste aux responsables. Cette tâche pourrait être
confiée à l'unité de ressources sur les Opr dès sa création. En second lieu, il sera nécessaire de
faire davantage appel aux méthodes participatives et de développer les capacités de participation
des partenaires (voir alinéa 3 ci-dessus).
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Si ces outils peuvent être extrêmement efficaces pour différents types de projets (services
agricoles, irrigation ou développement de la production), ils apparaissent particulièrement
appropriés pour améliorer la participation des Opr à l'élaboration des Cslp.
Charger le Groupe de travail sur les organisations de producteurs de suivre les progrès de la
collaboration avec les Opr et d'élaborer éventuellement un programme spécial les concernant.
Pour que les changements et recommandations ci-dessus puissent se matérialiser, il faudra
suivre les progrès réalisés au fil du temps et évaluer en permanence les attributions et les
activités de l'unité de ressources sur les Opr qui est envisagée. Nous proposons de charger le
Groupe de travail sur les organisations de producteurs, qui existe déjà au sein de la Banque
mondiale, de veiller à l'application de ces orientations et d'assurer le suivi des progrès accomplis
au regard d'indicateurs convenus. Cette évaluation pourrait se faire à intervalles de trois ou six
mois. Sinon, il pourrait s'avérer difficile d'améliorer de manière cohérente et mesurable les
pratiques de la Banque mondiale en matière de collaboration avec les Opr.
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ETUDES DE CAS DE PROJETS DE RENFORCEMENT
DES CAPACITES DES ORGANISATIONS PAYSANNES
SOUTENUES PAR L'AIDE FRANÇAISE
(COORDINATION PAR LE CIRAD)
Cette partie est introduite par une présentation synthétique de la diversité des organisations de
producteurs ruraux et par une caractérisation des principaux types de programmes d'appui.
Les études de cas proposées sont des analyses détaillées de projets de renforcement des
organisations de producteurs financés par l'aide française (cas 1 à 5). Les études suivantes (cas
6 à 11), plus courtes, concernent d'autres projets, financés soit par l'aide française soit par
d'autres bailleurs, selon l'intérêt pour l'argumentation. Davantage d'informations sur ces études
pourront être obtenues à partir de la bibliographie.
Diversité des organisations paysannes et rurales
et typologie des programmes d’appui
LA DIVERSITE DES FORMES D’ORGANISATIONS
Beaucoup a déjà été dit et écrit pour caractériser l’extrême diversité des formes d’organisations
des ruraux dans les pays du Sud et plusieurs typologies ont été proposées pour classer ces
organisations. Ces typologies reposent sur différents critères tels que l’origine de l’organisation
(groupements mis en place par une société d’Etat ou un projet ; groupements spontanés), son
statut (groupements formels ou informels ; groupements de base ou fédérations ; etc.), la nature
de ses activités (activités économiques, sociales, et/ou syndicales), etc.
Une de ces typologies permet de distinguer deux grands types d’organisations
fondamentalement différentes (Mercoiret et al., 2001) :
– les organisations « traditionnelles » qui ont surtout pour fonction de réguler les relations
internes au groupe concerné ;
– les organisations « nouvelles » qui ont plutôt pour fonction d’organiser les relations du groupe
avec l’extérieur et qui apparaissent donc comme des structures d’interface entre les producteurs,
et les acteurs publics et privés de leur environnement (les structures de l’Etat, c'est-à-dire les
administrations, les services techniques et les sociétés parapubliques ; les collectivités locales ;
les opérateurs d’appui au développement ; les opérateurs privés en aval et en amont de la
production ; etc.).
Ce deuxième type d’organisation, que nous désigneront par le terme générique d’« organisations
paysannes et rurales » (Opr), répond bien aux enjeux de la période qui est pour les producteurs
de mieux maîtriser leur environnement et nous limiterons donc notre analyse à ce groupe.
A noter qu’il existe également un autre groupe un peu particulier d’organisations dont la fonction
est de fournir aux organisations des services spécialisés. Ce groupe comprend par exemple les
caisses mutuelles d’épargne et de crédit qui se développent un peu partout ou encore les centres
d’appui en gestion. Bien que ces structures soient dirigées par des producteurs, nous les
classerons toutefois pour simplifier l’analyse dans le groupe des prestataires de service.
Les organisations paysannes et rurales peuvent être également classées en fonction de deux
critères qui apparaissent également bien adaptés à notre champ d’analyse.
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• Le degré d’intégration au marché permet de distinguer deux types d’organisation : d’une part,
celles qui sont engagées dans des filières intégrées de produits d’exportation sur lesquels repose
l’économie nationale (coton, arachide, café, etc.) ou de produits vivriers stratégiques en matière
de sécurité alimentaire ou d’approvisionnement des centres urbains (riz en Afrique de l’ouest par
exemple) ; et d’autre part celles qui œuvrent sur des filières de moindre importance stratégique
ou plus dispersées (élevage, maraîchage, cultures pluviales, etc.).
• Le niveau de structuration permet de distinguer trois types d’Opr : les Opr de base, les
fédérations régionales et les associations nationales qui peuvent regrouper plusieurs fédérations.
LES FONCTIONS DES ORGANISATIONS PAYSANNES ET RURALES :
DIVERSIFIEES ET EVOLUTIVES
Les activités menées par les Opr sont nombreuses et peuvent être regroupées par grands
domaines ou grandes fonctions.
On peut distinguer trois grands types de fonctions :
– les fonctions technico-économiques qui consistent notamment à faciliter à leurs membres
l’accès à l'innovation, aux intrants agricoles et la mise en marché de leurs produits ;
– les fonctions de représentation, dont l’objectif est : à l’échelon local ou national, de défendre les
intérêts des producteurs face aux structures publiques ou privées en aval ou en amont d’une
filière ou de représenter les producteurs dans les différentes instances de concertation qui
s’ouvrent à elles ;
– les fonctions sociales qui consistent à prendre en charge à des degrés divers un certain
nombre de services sociaux (santé, éducation, approvisionnement en produits de premières
nécessité, etc.). Ces services concernent dans ce cas tous les ruraux de la zone d’intervention de
l’Opr et non plus ses seuls adhérents.
Les fonctions technico-économiques
On peut distinguer à ce niveau différentes sous-fonctions telles que l’approvisionnement, le
crédit, la commercialisation ou encore la transformation des produits.
La fonction d’approvisionnement en intrants
Du fait de la modernisation de l’agriculture, les producteurs utilisent de plus en plus d’intrants
agricoles (engrais notamment mais également semences) et sont confrontés à des problèmes
d’approvisionnement qui peuvent prendre des formes variées : plus ou moins grande disponibilité
des intrants, qualité, variation des prix - généralement à la hausse, etc.
L’approvisionnement en intrants est typiquement le cas où une action collective des producteurs
se justifie au plan économique. Pour réaliser des économies d’échelle et sécuriser cet
approvisionnement, les organisations cherchent le plus souvent à effectuer des commandes
groupées et à stocker les intrants pour ensuite les redistribuer à leurs membres (généralement à
crédit) en début de campagne.
Dans les filières intégrées (cas du coton en Afrique de l’Ouest par exemple), le rôle des
organisations de producteurs était relativement simple : il consistait à redistribuer les intrants
fournis par la société (publique ou privé) concernée, cette dernière récupérant son « avance »
lors de la commercialisation du produit. Les politiques de privatisation remettent en cause cette
organisation des filières et le rôle potentiel des organisations de producteurs est devenu
brutalement plus complexe sans que celles-ci aient été suffisamment préparées à ce
changement.
Dans les filières non intégrées, notamment celles auparavant administrées par l’Etat et
récemment démantelées comme dans le cas des filières « riz irrigué » en Afrique de l’Ouest, la
responsabilité des organisations de producteurs en matière d’approvisionnement est plus
importante car elles sont tenues de s’approvisionner en intrants sur un marché libre plus ou
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moins développé et concurrentiel (plus ou moins grand nombre et proximité des fournisseurs),
mais contrairement aux filières cotonnières, elles ne contrôlent pas le produit dont la mise en
marché est libéralisée avec un plus grand nombre d’acheteurs potentiels.
La fonction crédit
Les Opr ont toujours joué un rôle dans ce domaine notamment à travers l’approvisionnement en
intrants à crédit mais également par l’octroi de crédits « sociaux » même si ces derniers restent
généralement confidentiels (peu fréquents) et non formels.
Toutefois, rares sont les organisations qui exercent cette fonction en toute autonomie en délivrant
des crédits à leurs membres sur fonds propres. Pour ce qui concerne le crédit « intrants », les
Opr se partageaient auparavant la tâche avec les sociétés d’Etat (cf. supra). Suite au
démantèlement de ces sociétés, les organisations de producteurs ont vu s’accroître leurs
prérogatives dans ce domaine en entrant directement en contact avec le système bancaire qui
paye le fournisseur pour ensuite se faire rembourser par l’organisation. Le transfert rapide de
cette fonction d’approvisionnement en intrants à crédit aux Opr sans accompagnement soutenu
en matière d’organisation et de gestion a entraîné ces dernières dans la voie du surendettement
et à leur perte dans de nombreux cas (baisse d’activités voire disparition).
L’essor de systèmes de crédits décentralisés ne change pas grand-chose à la situation et ne
devrait pas entraîner un désengagement rapide des organisations de base du crédit pour
plusieurs raisons :
– en l’absence de fournisseurs de proximité pour les producteurs, lier le crédit et
l’approvisionnement en intrants par l’octroi de crédit en nature, facilite la prise en charge correcte
de l’une et l’autre fonction ;
– les systèmes bancaires (banques commerciales ou réseaux de caisses d’épargne et de crédit)
se déchargent toujours sur les organisations de base de la fonction de caution solidaire. Cette
fonction est essentielle puisqu’elle garantit le recouvrement des crédits octroyés tout en réduisant
les frais de gestion (pas de rémunération de cette fonction de caution solidaire par les structures
de crédit) ;
– les organisations de producteurs au niveau local favorisent également le bon fonctionnement
des systèmes de crédit en permettant à leurs membres un recouvrement en nature de leurs
échéances (liaison avec la fonction commerciale) ;
– enfin, le taux de couverture des systèmes de crédit décentralisés progresse très lentement et
de nombreuses zones rurales notamment les plus pauvres ne seront pas desservies avant
longtemps interdisant ainsi aux producteurs d’accéder au crédit par petits groupes de caution
solidaire indépendamment de leurs organisations.
La fonction commerciale
De très nombreuses organisations s’efforcent à des degrés très divers de favoriser la mise en
marché des produits de leurs adhérents. Elles interviennent à ce niveau de différentes manières :
– soit directement en effectuant des opérations de collecte, de stockage et de vente en gros ;
– soit indirectement en négociant avec l’Etat des protections douanières contre les produits
concurrents ou une réduction des taxes à l’exportation (cas de la Guinée pour la filière pomme de
terre au Fouta Djalon, ou au Cameroun pour le coton par exemple). Cette fonction de défense
des intérêts des producteurs à l’échelon national est, dans le nouveau contexte de libéralisation
des échanges qui se traduit par une déréglementation du marché, une fonction essentielle. Cette
fonction incombe typiquement aux Opr de niveau supérieur (fédérations). Elle justifie à elle seule
que les organisations de producteurs se coordonnent pour faire entendre leur voix à l’échelon
national.
L’importance de la fonction commerciale prise en charge par les organisations de producteurs est
très variable en fonction du mode d’organisation des filières notamment de leur caractère plus ou
moins intégré :
• Dans le cas des filières intégrées (cas des filières coton en Afrique de l’Ouest par exemple),
les Opr jouaient systématiquement un rôle dans la commercialisation des produits. Ce rôle
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consistait à effectuer les opérations de pré-collecte, de classification du produit et les
organisations étaient rémunérées pour cela par les sociétés encadrant les filières. Actuellement
la situation a partiellement changé pour les filières privatisées, mais les organisations de
producteurs ont affaire dans certains cas à une concurrence entre plusieurs opérateurs privés, ce
qui n’est pas nécessairement défavorable, mais, là encore, la préparation pour la prise en charge
de ces nouvelles fonctions et responsabilités s’est faite de manière très approximative.
• Dans les autres filières récemment libéralisées, la fonction commerciale des organisations
est beaucoup plus réduite et se limite généralement à la vente des produits provenant des
remboursements en nature des crédits intrants octroyés par l’Opr à ses membres (cas de la zone
de Niono au Mali avec la mise en marché du riz). En Côte d’Ivoire, les coopératives opérant sur
les filières café cacao se retrouvent en concurrence avec les traitants dans un contexte
totalement libéralisé et la maîtrise de l’approvisionnement en produit se trouve être la
composante stratégique de leur pérennité. La limitation relative de la fonction commerciale des
organisations s’explique essentiellement par le fait que, récemment libérées du joug des sociétés
d’Etat qui ont peu cherché à en renforcer l’autonomie, elles n’ont pas encore acquis les capacités
d’organisation, de gestion, de négociation, etc. leur permettant de gérer collectivement la mise en
marché de quantités importantes de produits dans un contexte devenu soudainement
concurrentiel et incertain.
• Dans les filières de produits non stratégiques, la situation est, pour les mêmes raisons, la
même que précédemment, et seules quelques organisations fortement appuyées effectuent des
opérations commerciales (cas de la fédération des producteurs du Fouta Djalon en Guinée par
exemple).
Il semble que l’on puisse parler d’une évolution sur cette question du fait des nombreux échecs
rencontrés par les organisations lorsqu’elles ont voulu se substituer intégralement à d’autres
opérateurs spécialisés, comme les commerçants par exemple. Les conceptions évoluent et les
choix de prendre ou non en charge les fonctions de mise en marché peuvent être raisonnés en
fonction de l’environnement économique, de la spécificité des actifs nécessaires pour assurer les
opérations élémentaires et de la possibilité de contractualiser ou non celles-ci avec d’autres
opérateurs garantissant une certaine qualité du service.
Les fonctions d’approvisionnement, de crédit et de commercialisation apparaissent en définitive
très liées entre elles et donc difficilement séparables.
En effet, pour effectuer des achats groupés d’intrants, en l’absence de fonds de roulement propre
ce qui est très généralement le cas et en l’absence de fournisseurs acceptant de ne pas être
payés au comptant, les Opr doivent contracter des crédits auprès du système bancaire. En
l’absence de structures de crédit accessibles aux producteurs en début de campagne, les
organisations sont parallèlement tenues de fournir les intrants à crédit. Le remboursement de ce
crédit, enfin, est bien souvent effectué en nature à la récolte, ce qui oblige également
l’organisation à exercer une fonction commerciale (revente des produits issus du remboursement
des crédits).
A l’inverse, si les organisations veulent effectuer des opérations commerciales afin de dégager
des ressources pour prendre en charge des fonctions non immédiatement rentables (recherche -
vulgarisation, études de filières, etc.), elles doivent en échange fournir à leurs membres d’autres
services. C’est ainsi que, dans certains cas, l’approvisionnement en intrants est conditionné à la
fourniture par les membres à l’organisation d’une part de leurs produits.
Cette prise de conscience de l’importance et de l’interdépendance de ces fonctions incite
certaines organisations à vouloir les maîtriser toutes et à conserver sous d’autres formes le
caractère intégré des filières afin de réduire si possible les coûts de transaction comme dans le
cas des producteurs de coton au Nord Cameroun.
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La fonction de représentation
Du fait de la démocratisation de la vie publique, le dialogue entre les producteurs et les autres
acteurs et notamment les acteurs du secteur public s’amorce selon des modalités et une intensité
très variables d’un pays à l’autre. Les producteurs sont ainsi de plus en plus invités à donner leur
point de vue au sein des différentes instances de concertation qui se mettent en place aux
niveaux local et national pour traiter des politiques de développement agricole et rural au sens
large et la fonction de représentation et de défense des intérêts des producteurs est donc de fait
une fonction des organisations professionnelles agricoles en plein développement. C’est aussi
une fonction sur laquelle les appuis sont relativement peu nombreux.
Dans le sud-ouest de Madagascar par exemple, un Comité régional réunissant tous les acteurs
de la région dont les producteurs, a été mis en place pour suivre et orienter les actions d’un projet
de développement agricole (Pso) mais également avec l’ambition de définir les politiques
régionales de développement agricole. Au Sénégal, il est prévu dans le cadre d’un projet national
de structuration des services de recherche et de vulgarisation (Psaop), la mise en place d’un
comité de gestion des fonds de recherche dans lequel les producteurs seraient représentés.
Pour faire entendre leur voix dans ces instances de concertation et de coordination, les
producteurs s’efforcent de se structurer aux niveaux régional et national en désignant des
représentants et en mettant en place des mécanismes de consultation. A Madagascar, par
exemple, les organisations de producteurs se sont réunies au sein de la Maison des paysans où
différentes commissions thématiques (par filière ou par thèmes transversaux) ont été mises en
place. Ailleurs, des structures du même type ont vu le jour à l’échelle nationale dans le même but
avec par exemple l’Anopaci en Côte d’Ivoire et l’Aopp au Mali.
Cette structuration des organisations à l’échelle nationale est relativement récente en Afrique de
l’Ouest. Elle a été précédée par une structuration prenant appui sur les grandes filières
(fédérations régionales et nationales) ou dans certains cas sur la structuration d’un mouvement
associatif lorsque celui-ci a pu bénéficier de conditions favorables à son épanouissement comme
au Sénégal avec la Fongs. Elle a pour but de conforter la place des représentants des
producteurs dans ces instances de coordination entre acteurs.
Dans la pratique toutefois elles sont encore trop récentes – à de rares exceptions près comme
dans le cas du Cncr au Sénégal - pour être réellement représentatives de la grande majorité des
producteurs. En effet dans certaines filières, les organisations ne contrôlent qu’une faible part des
volumes commercialisés. Les coopératives de producteurs de café/cacao en Côte d’Ivoire
représentées dans l’Anopaci par exemple ne représenteraient qu’entre 10 et 15 % du marché.
Les mécanismes de consultation interne également font défaut pour que les responsables de ces
structures fassent réellement entendre la voix des producteurs qu’ils représentent. A terme
néanmoins, quel que soit leur mode de fonctionnement actuel, ces formes d’organisation des
producteurs à l’échelle régionale et nationale représentent un enjeu important dans le contexte
actuel et suscite beaucoup d’espoir au regard des résultats déjà obtenus par certaines
fédérations notamment en termes de négociation avec l’Etat et les autres acteurs des filières
pour négocier à la hausse le prix de vente des produits de leurs membres (cas de Urecos-Ci en
Côte d’Ivoire) ou exiger de l’Etat des protections douanières ou des réductions de taxes à
l’exportation (cas de la Fpfd en Guinée). En dehors d’un travail par filière, de gros efforts restent
à faire pour que ces organisations nationales jouent un rôle majeur en matière de définition des
politiques agricoles d’une manière générale ou plus spécifiquement sur des thèmes stratégiques
tels que les questions foncières, la recherche et le conseil agricole.
La gestion de l’innovation
Les producteurs sont sans cesse à la recherche d’innovations leur permettant s’adapter aux
impératifs de compétitivité et d’émergence de nouvelles opportunités commerciales.
Ce service a été dans la majorité des cas assumé par les services de l’Etat à travers les
dispositifs nationaux de recherche et de vulgarisation, à travers les volets « recherche
d’accompagnement » dans le cadre de projets régionaux ou centrés sur une filière donnée.
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Historiquement ces dispositifs n’ont que très rarement associé les organisations de producteurs
au processus. Que ce soit pour la définition et la mise en œuvre des recherches à mener ou pour
la diffusion des résultats, ces structures ont généralement court-circuité les organisations de
producteurs et s’adressent la plupart du temps directement aux producteurs via notamment de
petits groupes non-formels dénommés « groupes de contact » dans les systèmes classiques des
programmes nationaux de vulgarisation agricole (système formation et visite).
Dans quelques cas encore rares, toutefois, les organisations s’efforcent de jouer un rôle actif en
la matière. C’est le cas notamment de la Fédération des paysans du Fouta Djalon qui a intégré
pour ce faire dans son personnel un chercheur mis à disposition par l’Institut de recherche et des
techniciens qu’elle prend partiellement en charge pour mener des expérimentations en vue
d’améliorer les techniques de production de leurs membres (Berthomé et al., 1999).
La contribution des organisations au développement de cette fonction de création et diffusion des
innovations techniques devrait à l’avenir gagner en importance du fait de la prise de conscience
générale de la non efficacité et non efficience globale des systèmes nationaux de recherche et de
vulgarisation, et de l'accroissement des responsabilités des producteurs organisés qui découle de
la mise en place progressive des réformes institutionnelles concernant ces institutions (Bosc et
al. 1999). Dans le cas du Sénégal par exemple, il est prévu qu’un fonds de recherche soit géré
indépendamment des institutions nationales de recherche et que les représentants des
producteurs soient majoritaires dans le comité de gestion.
La gestion des ressources naturelles
La gestion des ressources naturelles (eau, terre, forêt, pâturages, etc.) relève en Afrique des
autorités  coutumières et de l’Etat avec coexistence, superposition et imbrication du droit coutumier,
du droit moderne et de formes hybrides résultant des arrangements entre acteurs prenant appui sur
les diverses formes de légitimité.
L’usage des ressources naturelles est la plupart du temps individuel même s’il obéit à certaines
règles collectives plus ou moins strictes (cas des pâturages ou des ressources halieutiques par
exemple).
Les organisations de producteurs peuvent plus particulièrement jouer un rôle dans la gestion de ces
ressources lorsqu’elles ont fait l’objet d’aménagements collectifs lourds (Ostrom, 1996). C’est le cas
notamment pour les périmètres aménagés pour l’irrigation où les producteurs sont dans l’obligation
de gérer en commun la ressource en eau (notamment en cas de pompage). Toutefois, leur fonction
se limite généralement à une gestion partielle de l’outil mis à leur disposition (organisation du tour
d’eau et entretien du réseau tertiaire). Elles sont plus rarement impliquées dans la conception et la
mise en œuvre de travaux plus importants (réhabilitations lourdes) qui dans les grands
aménagements reste le domaine réservé des services de l’Etat qui sont les gestionnaires de ces
investissements (cas de l’Office du Niger au Mali par exemple).
En matière de gestion des terres, même si certaines organisations ont fait des revendications
foncières un thème central de leur action collective (cas de nombreuses organisations paysannes
en Amérique latine notamment), cette fonction relève généralement des structures coutumières,
des services déconcentrés de l’Etat ou des collectivités territoriales dans les cas de
décentralisation effective.
Les fonctions sociales
La plupart, sinon la totalité des organisations de producteurs assument des fonctions sociales.
Ne pas le considérer serait occulter une partie importante de la réalité de leur fonctionnement
concret. Ces fonctions sont souvent assumées lorsque l’environnement économique se trouve
défaillant. Les organisations sont alors à l’origine d’investissements notamment sur fonds propres
(avec ou sans appui extérieur) dans des infrastructures éducatives, de santé ou
d’approvisionnement (boutiques, banque de céréales, etc.) pour pallier le manque de services
dans ces domaines.
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L’importance de ces investissements est bien entendu fonction de la capacité financière des Opr
mais peut dans certain cas être considérable : en zone cotonnière dans le sud du Mali par
exemple, la valeur de ces investissements serait équivalente au montant de leurs arriérés
bancaires.
Les impacts de l’action des organisations de producteurs
L’évaluation de l’impact des actions conduites par les organisations de producteurs est dans la
pratique difficile à apprécier indépendamment de celui des opérateurs qui leur viennent en appui
et des performances ou défaillances de l’environnement économique et institutionnel dans lequel
elles opèrent. Quoi qu’il en soit, que ce soit avec ou sans appui extérieur, l’impact des services
rendus par les organisations bien qu’il ait été rarement chiffré apparaît considérable tant pour
leurs membres que plus largement pour la collectivité dans son ensemble.
Impacts directs des organisations sur les revenus de leurs adhérents
Les services rendus par les organisations ont tout d’abord un impact très important sur les
revenus de leurs adhérents. Il n’existe pas encore de quantification à grande échelle de ce type
d’impact, mais deux exemples en Afrique de l’Ouest permettent de donner des ordres de
grandeur. En effet, le rôle joué par les Opr locales en matière d’approvisionnement en intrants,
suite notamment au désengagement de l’Etat et au démantèlement des filières administrées par
l’Etat, est à ce niveau particulièrement important. Son impact peut être évalué à sa juste valeur
paradoxalement quand les organisations de producteurs ne peuvent plus prendre en charge une
telle fonction.
Au Mali par exemple, l’assainissement de la gestion et le rééchelonnement des dettes d’une
trentaine d’organisations de riziculteurs de la zone de l’Office du Niger leur ont permis de
réapprovisionner leurs membres en engrais et ce faisant de permettre à ces derniers par
augmentation de la production d’accroître en 3 ans leurs revenus nets de près de 700 millions de
F Cfa au total.
Sur un autre plan, les fédérations d’organisations de producteurs grâce à leur fonction de
représentation et de défense des intérêts ont également un impact considérable sur les revenus de
ces derniers. L’Urecos-Ci en Côte d’Ivoire par exemple, qui fédère une grande partie des
organisations de niveau local de producteurs de coton du pays, est parvenue en octobre 2000, à
négocier avec les autres opérateurs de la filière une hausse du prix du coton (210 F Cfa le kilo
contre 175 F Cfa la campagne précédente) en remettant en cause les bases de calcul utilisées pour
fixer le prix au producteur. L’impact des organisations de producteurs à ce niveau est fonction de
leur pouvoir de négociation, lui-même dépendant de leur niveau de représentativité des producteurs
de la filière concernée. Dans le cas cité ci-dessus cette représentation est très forte.
Impacts indirects des organisations pour la collectivité
En contribuant à accroître le niveau de production de leurs adhérents, les organisations de
producteurs ont indirectement une influence positive sur les revenus des acteurs économiques
amont et aval des différentes filières dans lesquelles elles sont impliquées en leur permettant
d’accroître leur chiffre d’affaires.
En participant au développement des filières, elles permettent également à l’Etat d’accroître ses
ressources à travers la fiscalité et notamment les taxes à l’exportation pour les produits exportés.
Enfin, en prenant en charge certaines fonctions de service public (éducation, santé, statistiques
agricoles, recherche-vulgarisation, etc.), elles contribuent à réduire les charges de l’Etat sans que
par ailleurs ce dernier prenne le soin d’affecter des ressources humaines ou financières pour
rémunérer ce type de fonction concourrant à l’intérêt général.
En conclusion, les fonctions exercées par les organisations de producteurs sont étroitement liées
entre elles, notamment les fonctions économiques et les fonctions de représentation. Elles sont
également variables dans le temps et dans l’espace en fonction du niveau de représentativité et
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de fonctionnalité des organisations. Enfin, elles ont tendance à la faveur du désengagement de
l’Etat dans un premier temps à se diversifier pour ensuite évoluer vers une spécialisation
éventuelle avec l’apparition progressive d’autres acteurs (autres opérateurs privés, collectivités
locales, opérateurs de crédit décentralisé, etc.).
Quelles que soient les fonctions économiques que les organisations des pays du Sud souhaitent
prendre dans les filières à côté ou à la place d’autres opérateurs privés, comme elles l’ont par
exemple fait dans les pays du Nord9, il apparaît clairement que la fonction de représentation et de
défense des intérêts des producteurs face aux pouvoirs publics ou aux opérateurs privés des
filières est une fonction qui, dans le nouveau contexte libéralisé, de mondialisation de l’économie
et d’essor de la démocratie, apparaît essentielle. Elle semble d’autant plus efficacement prise en
charge que l’organisation est également en prise directe avec les enjeux économiques qui
motivent ses adhérents à travers la prise en charge de fonctions technico-économiques.
DIVERSITE DES PROGRAMMES D’APPUI AUX ORGANISATIONS :
CARACTERISTIQUES ET ESQUISSE D’UNE TYPOLOGIE
La nature des appuis apportés aux organisations de producteurs
Quel que soit leur type (programme spécifique ou simple composante d’un programme plus
global, en appui aux organisations de base ou aux Opr de niveau supérieur, spécialisé ou non,
etc.), les programmes d’appui aux organisations mènent des activités que l’on peut décrire de la
manière suivante.
Appui à l’organisation interne 
Tous les programmes s’efforcent également de renforcer leurs capacités d’organisation interne.
Les actions menées en la matière apparaissent cependant très standardisées voire normatives
(appui à la mise en place d’un bureau, d’un comité de gestion, d’un règlement intérieur, etc.) et
les modèles d’organisation préconisés apparaissent de ce fait peu adaptés à la réalité sociale.
Elles apparaissent comme une conditionnalité de l’aide extérieure à laquelle les Opr se plient.
La porte d’entrée peut parfois être plus originale et non liée à l’attribution d’une subvention. Au
Cameroun par exemple, l’appui à l’organisation interne s’est fait à la faveur des réformes
législatives en cours sur l’organisation du monde rural par accompagnement des organisations
pour l’élaboration concertée de nouveaux statuts.
Appui en gestion comptable et financière
La formation en gestion est un thème classique que l’on retrouve dans la plupart des programmes
d’appui aux organisations de producteurs. Ceux-ci mettent à disposition des organisations des
outils d’enregistrement comptable et forment les responsables à leur utilisation. Ces outils
apparaissent là encore très normatifs et rares sont les programmes qui associent les organisations
à leur construction (cas du Pcps à Niono) pour s’assurer de leur bien-fondé et de leur apport à la
résolution de questions qui se posent effectivement à l’organisation.
L’expérience montre que les Opr ont rarement les capacités internes pour maîtriser cette fonction
(problème lié au niveau de formation des responsables mais également à la complexité des outils
mis au point) et la tendance actuelle est à la mise en place de services pérennes aux Opr sous
formes de centres de gestion (cas de la zone cotonnière au Mali).
L’appui en gestion est très souvent accompagné d’un appui à la restitution des comptes en
assemblée générale pour en améliorer la transparence et protéger les responsables contre la
suspicion.
                                                     




Beaucoup de programmes apportent un appui financier direct aux organisations, soit en
subventionnant des investissements collectifs (voire des équipements), soit en prenant en charge
une partie des frais de fonctionnement des Opr.
Les modalités de financement sont généralement conçues avec une participation financière des
organisations (subvention partielle) et une subvention dégressive dans une perspective à plus ou
moins court terme d’autofinancement de l’Opr.
Appui aux échanges entre Opr
et à la structuration des organisations locales à différents niveaux 
Beaucoup de programmes cherchent à favoriser les échanges entre organisations. Certains
opérateurs en font même un moyen d’intervention privilégié (cas de L’Afdi au Mali par exemple).
Ceci a été notamment le cas dans le cadre d’un projet de l’Union européenne initialement destiné
au renforcement des capacités de la recherche et de la vulgarisation sur les grains de base en
Amérique centrale et qui a ensuite orienté ses activités sur les échanges d’expériences
paysannes sur les questions de maîtrise de l’innovation par les paysans expérimentateurs
(Hocdé et Miranda, 2000).
L’objectif de ces échanges est à la fois de faire circuler l’information (échanges d’expérience) et
de susciter la structuration des organisations de base au niveau régional ou national (Paopa au
Mali par exemple).
L’appui à la structuration des Opr au niveau national peut être plus ou moins rapide selon les
démarches qui apparaissent plus ou moins descendantes. Cette structuration se fait
généralement d’abord par filières au niveau régional puis au niveau national avec l’ensemble des
représentants des différentes filières.
Appui à la représentation des agriculteurs
dans différentes instances de concertation
La plupart des programmes œuvrant à l’échelle régionale mettent en place et appuient le
fonctionnement d’instances de concertation dans lesquelles les représentants des producteurs
peuvent dialoguer avec les autres acteurs publics et privés.
Ces instances sont plus ou moins spécifiquement liées à un projet (Clcop au Sénégal, Cros à
Madagascar par exemple) mais toutes ambitionnent d’avoir à terme un rôle plus global de
coordination des interventions et des acteurs de leur région en matière de développement.
Si dans ces espaces de concertation les responsables des Opr renforcent leur connaissance des
autres acteurs et leur capacité de dialogue et de négociation, ce type d’action constitue un appui
indirect aux Opr. Aussi, face aux difficultés de fonctionnement de ces instances, liées
principalement à la faible marge de manœuvre des représentants des producteurs face à la force
de proposition et au pouvoir de décision des autres acteurs notamment des représentants de
l’Etat et des projets, quelques programmes appuient parallèlement la mise en place de structures
de coordination des Opr (cas du Pso à Madagascar avec la Maison des paysans) pour les
préparer à soutenir les débats.
Formation et information des responsables des Opr
Nombreux sont les programmes qui ont un volet plus ou moins important et formalisé
d’information et de formation des responsables des Opr sur des thèmes divers. Mais le contenu
de ces programmes est très variable d’une situation à une autre.
La plupart des formations mises en œuvre par les programmes d’appui aux organisations locales
garde un caractère très technique et directement lié aux autres actions mises en œuvre
(techniques agricoles, gestion comptable, etc).
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Les programmes qui délivrent des informations aux organisations de producteurs pour améliorer
les connaissances de leurs responsables sur leur environnement (informations sur les prix,
fonctionnement des filières, etc.) sont plus rares. Ce sont principalement les programmes d’appui
aux organisations de niveau supérieur, régional ou national, qui mènent ce type d’action.
Beaucoup plus rares encore sont les programmes qui s’efforcent de former les Opr pour
augmenter leurs capacités stratégiques (définition d’objectifs et choix raisonné d’actions à mettre
en œuvre). Les programmes du réseau Apm-Afrique sont à ce titre exceptionnels et exemplaires.
De manière générale enfin, les informations diffusées et les formations mises en œuvre s’adressent
presque exclusivement aux responsables des organisations et les connaissances acquises par ces
derniers sont malheureusement rarement socialisées (transmission aux autres membres de
l’organisation) du fait notamment de l’absence de moyens d’accompagnement pour ce faire.
La formation des adhérents des Opr se limite généralement à la mise en œuvre de programme
d’alphabétisation (de base ou fonctionnelle) et tous les programmes d’appui aux organisations
locales mènent des activités de plus ou moins grande envergure dans ce sens. Toutefois des
efforts sont parfois consentis pour diffuser des informations de toute nature au plus grand nombre
à travers les médias de masse et notamment, les radios rurales.
Création d’un cadre institutionnel favorable aux Opr
A côté (ou au sein) des programmes d’appui aux Opr, des actions sont également mises en œuvre
pour améliorer leur environnement. On compte notamment dans ce groupe, l’appui aux réformes
législatives sur l’organisation du monde rural ou encore sur l’organisation des services de recherche
et de vulgarisation.
Pour important et nécessaire qu’ils soient, ces programmes représentent des appuis indirects au
renforcement des capacités des Opr. Le véritable appui consisterait à aider les Opr à se construire
un point de vue sur ces thèmes pour qu’ils puissent véritablement participer à la définition des
réformes envisagées en la matière.
A noter toutefois, qu’à défaut, l’acquisition de nouveaux statuts par les Opr apparaît très formateur
et représente une très bonne porte d’entrée pour renforcer leurs capacités organisationnelles pour
peu que l’exercice ne se limite pas pour l’organisation à faire rédiger par un prestataire de service
extérieur les pièces administratives demandées mais donne lieu à une réflexion approfondie au
sein de l'organisation (exemple du Nord Cameroun).
La diversité des programmes d’appui aux organisations
Critères de différenciation des programmes d’appui
Si de nombreux travaux ont permis de mieux caractériser les organisations de producteurs en
cherchant à les classer par grands types, il n’en est pas de même pour les programmes d’appui
qui curieusement font l’objet de beaucoup moins d’efforts de synthèse.
Plusieurs critères peuvent être utilisés pour classer ces programmes.
• La place de l’appui aux Opr dans le programme permet de distinguer les programmes
spécifiques d’appui aux Opr, de ceux dans lesquels l’appui à l’organisation des producteurs ne
représente qu’une composante d’un programme plus global de développement au sens large. Le
deuxième type est de loin le plus fréquent avec cependant des composantes « appuis aux Opr »
qui ont tendance à se développer et à gagner en autonomie (cas du Nord Cameroun et de la zone
de Niono au Mali par exemple).
• Le niveau d’intervention permet de distinguer les programmes qui appuient les Opr de base de
ceux qui appuient la mise en place et le fonctionnement d’Opr de niveau supérieur (regroupements
d’Opr aux niveaux régional et national). Les premiers sont de loin les plus nombreux, mais de plus
en plus de programmes appuient désormais la structuration des organisations à différentes échelles
(cas des programmes « professionnalisation » du Mae).
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• Le type d’Opr concerné permet de distinguer les programmes qui appuient les Opr œuvrant
dans les grandes filières de produits stratégiques (produit d’exportation ou produit alimentaire
important pour la sécurité alimentaire des centres urbains), de ceux qui appuient les producteurs
organisés autour de filière d’importance plus locale ou éclatée (élevage, maraîchage, etc.).
L’appui aux Opr « grande filière » est sauf exception de loin le plus important en terme financier.
L’appui aux Opr considérées secondaires reste le domaine « réservé » des Ong locales et
internationales ou de la coopération décentralisée et ne bénéficie généralement pas de budgets
importants (cas des appuis aux groupements maraîchers féminins notamment) et souffre souvent
d’un manque de professionnalisme.
• Le degré de spécialisation du programme d’appui aux organisations permet de distinguer ceux
qui offrent un appui multiforme aux Opr de ceux qui apparaissent plus spécialisés. Les programmes
d’appui aux Opr de second ou troisième niveau ont tendance à apporter des appuis plus
spécifiques et privilégient notamment la formation-information des responsables. Les activités des
programmes d’appui aux organisations de base apparaissent en revanche généralement beaucoup
plus diversifiées, mais assez standardisés.
• Le type d’opérateur distingue notamment les programmes mis en œuvre par des structures
publiques (services techniques de l’Etat ou sociétés parapubliques avec une assistance technique
directe) de ceux mis en œuvre par des structures privées de type Ong ou bureaux d’étude
indépendants.
• La démarche d’intervention distingue les programmes en fonction du degré de maîtrise
d’ouvrage ou de maîtrise d’œuvre des appuis par les Opr, c’est-à-dire leur degré de
responsabilité dans la définition du contenu de ces appuis et la gestion des fonds
correspondants. Si de plus en plus de programmes s’efforcent de mettre les Opr en position de
maîtrise d’ouvrage des appuis les concernant, cela reste  encore l’exception (cf. Fédération des
paysans du Fouta Djalon).
A noter également que certains programmes s’attachent plus particulièrement à appuyer la mise
en place d’un environnement économique et politique favorable au développement des Opr :
appui à l’élaboration de nouvelles lois sur les associations, appui à la mise en place d’instances
de concertation entre pouvoirs publics et producteurs, réforme des services de recherche et de
vulgarisation, etc. Ce type de programmes d’appui aux réformes institutionnelles constitue un
appui indirect aux Opr et ne peut être à proprement parler considéré comme programme d’appui
au renforcement des capacités des Opr.
Dans la pratique, un programme peut, bien entendu, répondre à plusieurs des caractéristiques
citées précédemment. Toutefois une distinction nette apparaît entre les programmes d’appui aux
organisations de base et ceux qui appuient les Opr d’envergure nationale à la fois en termes de
contenu et d’enjeu. La typologie la plus pertinente repose donc sur le niveau d’intervention.
Les programmes « professionnalisation » financés par le Ministère des affaires étrangères (Mae)
français par exemple interviennent en appui aux structures de représentation des Opr à l’échelle
nationale et soutiennent aussi des organisations plus locales ainsi que les réformes des
institutions pour améliorer l’environnement économique et politique des Opr. Ils cherchent aussi à
décentraliser leurs actions en appuyant également les organisations locales, mais il s’agit
toutefois généralement plus de coordonner les actions du programme à l’échelle nationale avec
les autres programmes œuvrant plus localement que d’appuyer directement les organisations de
base. C’est notamment le cas de la Guinée par exemple avec une forte coordination entre l’Afd et
le Mae à travers des projets de renforcement des fédérations régionales coordonnées avec des
projets d’intervention de type productif sur des filières (café, coton,…).
Par ailleurs, même si certains programmes nationaux cherchent parfois à diversifier leurs « clients »
et à intégrer les organisations de producteurs de filières moins stratégiques (Paopa au Mali par
exemple et Psaop au Sénégal), force est de reconnaître qu’ils travaillent généralement avec les Opr
des grandes filières. Cette quasi-exclusivité des grands programmes d’appui aux Opr peut
s’expliquer par le faible niveau d’organisation de base des autres Opr qui s’explique lui-même par la
prédominance des programmes d’appui antérieurs en faveur des Opr des grandes filières. Inverser
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cette tendance nécessiterait d’importants efforts de structuration à la base des producteurs des
zones non intégrées dans ces grandes filières (zones d’élevage extensif notamment et zones
d’agriculture familiale très diversifiée).
Attentes des bailleurs de fonds
Les objectifs des bailleurs de fonds qui appuient les organisations de producteurs peuvent être
schématisés comme suit.
• Pour les grandes agences d’aide internationales, les programmes d’appui aux organisations
de producteurs semblent principalement avoir pour objectif de réduire les dépenses publiques
tout en améliorant l’efficacité des services rendus par l’Etat selon la formule consacrée « moins
d’Etat mais mieux d’Etat » et de sécuriser les grandes filières de produits d’exportation
principales sources de revenus de ces Etats. Ces programmes apparaissent dans ce cas comme
des mesures d’accompagnement des plans d’ajustement structurel imposés aux Etats et les
organisations sont avant tout considérées comme des acteurs de substitution à l’intervention de
l’Etat.
• D’autres bailleurs, notamment les agences d’aide des pays d’Europe du Nord, voient dans
les programmes d’appui aux organisations de producteurs surtout un moyen pour les producteurs
de mieux faire entendre leur voix afin de sécuriser leurs revenus et s’inscrivent ainsi
principalement dans un objectif de renforcement de la démocratisation de la vie publique.
• D’autres enfin, notamment le dispositif de l’aide française, s’efforcent de concilier ces deux
objectifs.
Des dispositifs d’appui diversifiés
Les dispositifs mis en place par les bailleurs de fonds en concertation avec les Etats pour mettre
en œuvre des programmes d’appui aux Opr sont très diversifiés (et ce parfois pour un même
bailleur de fonds). On peut distinguer les critères de différenciation suivants.
• La participation plus ou moins grande des structures de l’Etat à la mise en œuvre des projets
permet de distinguer les projets d’appui mise en œuvre par des structures privées (cas du Pcps à
Niono) de ceux mis en œuvre par des structures publiques (cas de la Guinée10 par exemple)
avec des situations intermédiaires de coopération (cas du programme « professionnalisation »
mis en œuvre conjointement par l’Afdi et la Dcpm au Burkina Faso par exemple).
• La mise en œuvre plus ou moins directe des appuis proprement dit par la structure projet
permet de distinguer ceux qui font appel à des prestataires de services spécialisés qu’ils
s’efforcent de professionnaliser (cas du Pcps et du Pgr au Mali) de ceux qui mettent en œuvre
directement les actions d’appuis aux Opr avec leur personnel propre (cas n° 2 au Nord
Cameroun). La première catégorie reste encore exceptionnelle, mais la tendance actuelle semble
être à sa généralisation par un désengagement progressif des structures projets dans la mise en
œuvre des actions, l’idée étant de pérenniser le service d’appui aux Opr en favorisant
l’acquisition de compétences par des prestataires de service locaux. Il s’agit cependant souvent
plus d’une sous-traitance qu’une mise en relation directe des Opr avec ces prestataires (contrat
entre projet et prestataire et non entre Opr et prestataire).
• Les modalités de financement distinguent les projets dont les fonds nécessaires aux actions
de renforcement des capacités des organisations de producteurs sont gérés par ces dernières de
ceux dont les fonds sont gérés par la structure projet (cas n° 2 au Nord - Cameroun) avec des
situations intermédiaires de cogestion (appui à l’Anopaci en Côte d’Ivoire).
La première situation reste encore l’exception même si la plupart des experts s’accorde
désormais sur l’intérêt d’un tel dispositif pour la responsabilisation des organisations de
producteurs et s’efforce progressivement de le mettre en place.
                                                     
10. Voir Berthomé et al., 1999. Etude de capitalisation sur les dynamiques d’organisation paysanne en Guinée.
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Cette diversité des dispositifs apparaît parfois entre différents programmes mis en œuvre par une
même agence d’aide dans différents pays voire à l’intérieur d’un même pays (cas par exemple des
programmes du Mae français). Cette diversité interne à un même bailleur peut être interprétée de
différentes manières : 
– par un souci d’adapter les programmes à la diversité des contextes dans lesquels ils sont mis
en œuvre ;
– par le caractère encore expérimental de ces programmes (phase test) ;
– ou encore par la liberté laissée aux différents opérateurs chargés de mettre en œuvre ces
programmes.
Les études de cas
ETUDE DE CAS N° 1 : PROJET DE CENTRE DE PRESTATIONS DE SERVICES (PCPS),
MALI (NIONO)11
Localisation : Zone de l’Office du Niger - Région de Ségou.
Echelle d’intervention : 190 villages regroupant 15.000 familles exploitant plus de 50.000 ha
irrigués.
Bénéficiaires : Associations villageoises (Av) et autres types d’Opr.
Objectif global : Améliorer la situation économique et organisationnelle des Opr.
Objectif spécifique : Mettre en place un dispositif pérenne d’appui / conseil aux Opr qui apporte
des services de qualité répondant aux besoins des Opr.
Activités du projet : Mise au point d’outils de gestion et de formation, formation des responsables
des centres de service et de leurs conseillers, équipements des centres.
Tutelle du projet (maître d’ouvrage) : Assemblée permanente des chambres d’agriculture du Mali
(Apcam).
Bailleur : Agence française de développement (Afd).
Budget / durée : Phase 1(1995-99) : 896 millions de F Cfa ; Phase 2 (1999-2002) : 978 millions de
F Cfa.
Opérateur : Iram.
Etat d’avancement : 5 centres de services en place regroupant une centaine d'organisations
paysannes (soit environ 1/3 des exploitants de la zone de l’Office du Niger.
Le contexte
La zone d’intervention du Pcps se caractérise par la prédominance de la culture du riz sur plus de
50 000 ha (52 000 ha derniers chiffres) de terres aménagées pour l’irrigation.
La production de riz a enregistré ces dernières années une croissance spectaculaire passant de
quelque 60 000 tonnes de paddy au début des années 80, à environ 250 000 tonnes à la fin des
années 90.
Cette évolution du niveau de production résulte de la combinaison de plusieurs facteurs, et
notamment de :
– la remise en état de plus de la moitié des aménagements (près de 30 000 ha) qui a permis une
meilleure maîtrise de l’eau ;
l’intensification de la riziculture notamment par la généralisation de la technique du repiquage ;
– la libéralisation de la filière riz avec l’abandon des prérogatives de l’Office du Niger en matière
d’approvisionnement, de commercialisation et de transformation du riz ;
                                                     
11. Nous remercions Jean-Bernard SPINAT (Iram) et Raphaële DUCROT (Cirad) pour leurs commentaires sur une
version précédente de cette étude de cas.
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– la dévaluation du franc Cfa en 1994 qui a entraîné une augmentation des prix intérieurs du riz
et encouragé ainsi sa production, malgré un renchérissement concomitant du prix des engrais.
Ce succès apparaît cependant relatif et peut-être fragile du fait du fort endettement des
producteurs et de leurs organisations avec des impayés qui s’élevaient en 1999 à plus de
2 milliards de F Cfa (soit 50 % des encours). Cependant les chiffres de production restent
relativement stables en dépit de ces problèmes.
La zone se caractérise enfin par la présence d’un grand nombre d’organisations paysannes (près
de 700 selon certains recensements) qui diffèrent tant par les fonctions qu’elles exercent
(groupements féminins pour le maraîchage ou le repiquage du riz, associations villageoises pour
le battage du riz, caisses d’épargne et de crédit, etc.) que par leur niveau de structuration
(différentes fédérations d’Opr dont deux syndicats agricoles, une coopérative d’éleveurs, etc.), et
leur statut (groupements plus ou moins formels, Gie, associations villageoises). A noter toutefois
que différents groupements ou pseudo Gie de création récentes ne seraient pas fonctionnels. Sur
les 700 organisations recensées seules 20 % d’entre elles seraient effectivement fonctionnelles.
Cette diversification découle tout à la fois du phénomène d’éclatement des associations
villageoises en groupements suite à leur endettement, des conditions d’accès au crédit
(nécessité d’une caution solidaire ou d'une reconnaissance administrative locale), de la liberté
d’association promulguée par l’Etat et du nombre important d’intervenants qui ont suscité leur
création et de nouveaux besoins d'organisation.
Historique du projet
Le Pcps intervient en accompagnement de la troisième phase du projet Retail de réhabilitation et
de mise en valeur des périmètres irrigués de la zone de l’Office du Niger.
Il fait suite aux actions entreprises depuis 1986 par les équipes « Promotion et organisation
paysanne » (Pop) de ce projet au cours des deux premières phases.
Le projet a démarré en janvier 1995 par une phase expérimentale de 3 ans localisée sur une des
zones de production (Niono – 10000 ha, et concerne 25 villages). Une deuxième phase de 4 ans
est en cours avec une extension des activités du projet à l’ensemble de la zone de l’Office du Niger.
Montage institutionnel
La maîtrise d’ouvrage du projet a été dans un premier temps (phase 1) confiée à la Cellule
d’appui à la mise en œuvre du plan d’action (Camopa) du Ministère du développement rural et de
l’eau (Mdre). Par la suite (phase 2) , le projet est passé sous la tutelle de l’Assemblée
permanente des chambres d’agriculture du Mali (Apcam). A la différence de la période
précédente (Retail 1 et 2), l’appui aux organisations paysannes apparaît donc aujourd’hui comme
indépendant de l’Office du Niger.
Le projet est financé par l’Agence française de développement (Afd). Son budget s’élevait à
8,96 millions de francs français pour la période de 1995-99 et le budget prévisionnel de la
seconde phase en cours (1999-2002) est de 9,77 millions de FF.
La mise en œuvre du programme est confiée à un bureau d’étude français, l’Institut de recherche
et d’applications des méthodes de développement (Iram). L’équipe du projet est réduite : elle était
initialement (première phase) composée de quatre personnes dont un chef de projet expatrié, et
a été par la suite (phase 2) encore modifié puisque l’At s’est retiré pour ne venir qu’en appui sous
forme de missions régulières de courte durée à un chef de projet malien.
A côté de la structure projet provisoire, et au cœur du dispositif d’appui, on trouve un réseau de
cinq centres de prestations de services géré par les Opr. Ces centres font essentiellement appel
aux compétences de conseillers en gestion et de conseillers juridiques. Ces derniers ont apporté
un appui sur les questions de contractualisation commerciale ainsi qu'en matière d'animation
atour de l'appropriation des textes législatifs et administratifs en vigueur, notamment sur les
questions foncières.
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Justification et objectifs du projet
L’endettement des producteurs et de leurs organisations qui bloque tout accès à un nouveau
crédit est la manifestation la plus visible des difficultés que rencontrent les Opr.
Il s’ensuit pour les producteurs une baisse de leurs revenus (baisse de rendement due à un faible
niveau d’utilisation des intrants notamment) pouvant parfois aboutir à terme à la perte de l’outil de
production (location des parcelles ou menace d’exclusion par l’Office du Niger).
Les associations villageoises quant à elles se retrouvent dans l’impossibilité de poursuivre ou de
développer les activités qu’elles mènent au bénéfice de leurs adhérents (approvisionnement en
intrants et battage du riz notamment) et de la collectivité au sens large (investissements socio-
éducatifs dans les villages). La relative inactivité de ces associations villageoises est à l’origine
de leur éclatement et de la dégradation de la paix sociale dans les villages de la zone.
Outre le mauvais état des aménagements, qui a justifié et justifie encore la mise en œuvre d’un
important programme de réhabilitation des infrastructures d’irrigation, cet endettement résulte
d’un transfert aux associations paysannes mises en place par l’Office du Niger des fonctions
d’approvisionnement en intrants et de commercialisation du riz, sans accompagnement suffisant
pour leur permettre d’acquérir les capacités requises pour exercer ces fonctions (capacités
organisationnelles, de gestion, de négociation, etc.).
C’est ce constat qui a présidé à la mise en œuvre du Pcps avec pour objectif principal d’aider les
organisations paysannes et les producteurs à développer leur capacité d'organisation, de gestion
et de négociation. Un des axes de travail a notamment concerné la résorption des arriérés de
paiement afin de retrouver l’accès au crédit.
Les bénéficiaires du projet
Le Pcps apporte un appui de « deuxième niveau » aux Opr. Il ne les appuie pas directement mais
via un réseau de centres de prestations de service dont il a suscité la mise en place et dont il
appuie le fonctionnement.
Comprendre le rôle de ces centres, et donc du projet qui les appuie, nécessite préalablement de
décrire celui des organisations locales, notamment des Associations Villageoises principales
clientes et en même temps gestionnaires de ces centres.
Les associations villageoises ont été mises en place en 1984. A l’époque, il s’agissait de la
politique de libéralisation de l’économie malienne, en particulier dans les filières céréales et
coton. Les associations villageoises ont été instituées dans toutes les grandes zones de
production maliennes qu’elles soient rizicoles, cotonnières ou orientées vers la production de
céréales pluviales. A l’Office du Niger, elles ont été chargées non seulement du crédit mais aussi
du battage grâce au développement de petites batteuses – projet Arpon – dans la perspective
d’un désengagement de l’Office du Niger, pour prendre en charge certaines étapes amont et aval
de la filière riz (approvisionnement en intrant à crédit, battage et commercialisation). Elles
regroupent les riziculteurs d’un même village. On en dénombre environ 160 sur l’ensemble de la
zone Office du Niger, mais seulement une partie d’entre elles (1/3 environ) ne présenteraient pas
de difficultés de fonctionnement majeures en 2000.
Le battage mécanique du riz est la première activité que les associations villageoises ont menée
à partir de 1986. Aujourd’hui, du fait de leur endettement, beaucoup d’Av ne peuvent plus
accéder à des crédits pour renouveler leur matériel ou simplement le faire fonctionner car les
revenus du battage sont affectés au financement d’autres fonctions jugées importantes par les
associations villageoises. En effet, sur la seule activité battage, elles ne devraient pas avoir
besoin de crédit pour fonctionner. Toutefois, bien que cette activité très rentable pour les Opr
connaisse des difficultés et soit de plus en plus prise en charge par d’autres acteurs privés de
type entrepreneurs individuels, les batteuses des Opr traiteraient encore aujourd’hui 60 à 70 %
du riz produit dans la zone de l'Office du Niger.
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Les associations villageoises assurent l’approvisionnement en intrants à crédit à leurs membres.
Toutefois, à la différence de la période précédente au cours de laquelle les associations
villageoises géraient directement les crédits accordés par le système bancaire, l’essentiel du
financement des intrants passe désormais par les réseaux de caisses d’épargne et de crédit et
leur responsabilité directe en la matière a donc tendance à diminuer. Elles gardent cependant un
rôle de caution solidaire non négligeable. Ainsi, une quinzaine d'associations villageoises
seulement seraient encore aujourd’hui responsables de l’ensemble du circuit d’approvision-
nement en intrants à crédit sur financement de la Bnda. Pour autant, la fonction des Opr en
matière de crédit ne se limite pas à la simple caution solidaire : elles interviennent toujours dans
le stockage, la distribution des intrants et le recouvrement en nature des crédits contractés par
leurs membres et gèrent également les conflits relatifs aux dettes et créances des exploitants.
Les associations villageoises mènent des activités de commercialisation mais seulement des
produits issus du remboursement en nature des crédits et des ressources générés par le battage
également payé en nature par les producteurs. Cette activité commerciale semble être non
négligeable puisqu’elle pourrait représenter plus de 10 % de la production de riz d’un même
village. A noter l’existence d’un Gie spécialisé dans la commercialisation du riz regroupant une
dizaine de villages.
Les associations villageoises ne jouent pas directement un rôle de représentation des
producteurs dans les comités paritaires qui ont été mis en place par l’Office du Niger pour la
gestion de l’eau (redevance, travaux de réhabilitation) ou du foncier (attribution de parcelles) dont
il garde toujours la responsabilité. Ce rôle relèverait plutôt du syndicat de producteurs
nouvellement créémais qui n’est pas reconnu en tant que représentant des exploitants par l'Office
du Niger. L’Office n’en a pas accepté le principe, car actuellement les représentant élus dans les
comités eau ne le sont officiellement qu’à titre individuel et non pas syndical, puis qu’un seul des
deux syndicats est reconnu. Quant au comité foncier, il ne fonctionne pas vraiment.
Enfin, les associations villageoises qui en ont les moyens investissent dans le social en
participant par exemple à la construction et au fonctionnement d’écoles communautaires, à la
création de point d’approvisionnement en eau potable ou encore à l’électrification des villages. Si
certaines Ong ont parfois appuyé certaines organisations de producteurs dans le Macina par
exemple (Care) de nombreuses associations villageoises ont réellement fait de gros efforts sur
leurs fonds propres.
Activités et démarche du projet 
Bien que le Pcps et les centres de service soient deux entités séparées, l’objectif même du projet
(appuyer le bon fonctionnement des centres) et son mode d’intervention (démarche très
participative et accompagnement – formation) dans l’action laissent persister encore parfois des
confusions d'image entre le « Pcps » (projet, donc structure provisoire) et les centres (structures
pérennes).
Par souci de clarté, nous présenterons donc d’abord les services rendus par les centres, puis ce
que fait le projet pour les appuyer.
Les centres de prestations de services
Il existe actuellement cinq centres de prestations de service fonctionnels, un dans chacune des
cinq grandes zones de l’Office du Niger.
Ces centres ont pour principales caractéristiques d’être gérés par les Opr et de fournir à ces
dernières un service payant. Pour bénéficier des services du centre, les Opr doivent en effet
verser une cotisation (forfaitaire ou à la superficie cultivée), cotisation qui donne à l’organisation
le statut d’adhérent. L’adhésion à un des centres est évidemment une démarche volontaire.
Chaque centre de service est géré par des responsables paysans désignés en assemblée
générale par les Opr adhérentes.
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Les centres offrent les services aux Opr dans le domaine de l’organisation, de la gestion ou du
droit. Ils réalisent notamment les travaux suivants :
– élaboration d’un diagnostic de situation (économique, sociale et organisationnelle) des Opr ;
– appui à l’apurement des dettes des Opr vis-à-vis du système bancaire (analyse du niveau
d’endettement et appui à l’élaboration d’un plan de rééchelonnement des dettes) ;
– appui à la récupération interne et externe des créances des Opr (établissement de
reconnaissance de dette, mise en application de procédures judiciaires) ;
– appui à la négociation avec les institutions financières pour un nouvel accès au crédit ;
– mise en place d’outils d’enregistrement comptable et formation des responsables des Opr à
leur utilisation ;
– élaboration des états financiers des Opr en fin de campagne (compte battage, compte de
résultats, bilan, etc.) et appui à la restitution en assemblées générales des comptes de l’Opr ;
– conseil de gestion (étude d’investissement avec calcul des coûts de revient ; organisation du
travail de l’Opr ; etc.) ;
– appui à l’élaboration des règlements intérieurs ;
– appui à la passation de contrats (approvisionnement, commercialisation, services) avec les
acteurs de la filière ; etc.
Pour effectuer ces prestations, les centres utilisent les services de conseillers en gestion et de
conseillers juridiques. Ces conseillers sont regroupés dans un Gie (Delta Conseils) qui met à
disposition des centres les compétences de ses membres à travers un contrat. Ils ne sont donc
pas dans ce cas salariés des centres mais prestataires de services. Les centres font également
appel selon les besoins à d’autres compétences externes (avocat, formateur en alphabétisation)
payés à la tâche.
Créés à des dates différentes, ces centres n’en sont évidemment pas au même niveau de
fonctionnement. Bien que l'extension ait démarré quasi simultanément sur l'ensemble des zones
des dynamiques variables sont vite apparus selon les zones : forte mobilisation et nombre
important d'adhésion à Molodo, rigueur et prudence à N'débougou, démarrage plus difficile sur le
Macina…
Le projet Pcps
La fonction du projet est d’accompagner la mise en place et le fonctionnement des centres de
services.
Cela se traduit dans la pratique par :
– la mise au point d’une méthode de mise en place des centres ;
– la conception d’outils de formation et gestion ;
– la formation des responsables des centres et des conseillers ; et
– la participation aux frais de fonctionnement des centres (subvention partielle).
Pour mettre en place ces centres de prestations de services en gestion, le Pcps a procédé de
manière très progressive. Pendant toute la première phase (3 ans), le projet n’a en effet appuyé
qu’un seul centre, l’objectif étant de tester la méthode de mise en place d’un centre, de mettre au
point les outils de gestion (des centres et des Opr) et de former les responsables des centres et
les conseillers à l’exercice de leurs fonctions. Ce n'est qu'au cours de la troisième année qu'un
processus d'extension s'est engagé sur les autres zones.
Le chronogramme de mise en place du premier centre illustre bien la méthode utilisée par le
projet en même temps que sa démarche.
La première étape a consisté classiquement à informer les Opr des objectifs du projet (la création
d’un centre de service) et à recenser leurs besoins d’appui. Ce travail a été fait en assemblée
générale des adhérents des Opr dans chacun des villages de la zone de Niono.
Ensuite, une première assemblée générale des représentants des Opr intéressées (9 villages sur
les 25 de la zone) a permis de définir les premières priorités d’intervention du centre et de mettre
en place un comité de gestion provisoire de quatre membres.
56
En parallèle, les premiers conseillers du centre ont été recrutés pour réaliser les travaux d’appui -
conseil. Les procédures de recrutement et les critères de sélection ont été définis en concertation
avec des responsables paysans. L’option a été de choisir des personnes d’un bon niveau (Bac +
3 minimum) et spécialisés (en comptabilité - gestion, en droit) et de procéder par appel à
candidature nationale avec appui d’un opérateur spécialisé (bureau privé de recrutement). Les
responsables des centres ont participé à la sélection en s’entretenant avec les candidats
présélectionnés pour juger de leur maîtrise de la langue, de leur motivation, de leur capacité à
travailler en zone rurale (expérience), et de leur personnalité.
Les outils mis au point avec l’appui du projet différent en fonction des acteurs qui auront à les
utiliser (Opr, responsable des centres de gestion et conseillers) et des tâches qui leur incombent.
On peut en distinguer deux grands types : les outils de gestion et les supports de formation ou
d’animation.
Les outils de gestion concernent notamment :
– pour les centres : les statuts, le règlement intérieur, les différents contrats (entre le projet et les
centres, entre les centres et les Opr adhérentes, entre les centres et les conseillers), les fiches de
suivi des Opr adhérentes, etc. ;
– pour les Opr : journal comptable, manuel de procédures comptables, compte d’exploitation
général ou particulier (battage), et documents divers d’enregistrement des données (trésorerie,
crédit, stockage, battage, approvisionnement, commercialisation, etc.).
Pour les conseillers, le projet a développé des supports de formation et d’animation dont
notamment :
– un support d’animation sur les statuts et règlement intérieur des Opr ;
– un guide de restitution des comptes en assemblée générale de l’Opr ;
– des fiches de formation des responsables des Opr (présidents, trésorier, magasiniers, etc.).
Tous ces outils ont été conçus en concertation avec leurs utilisateurs (responsables des centres,
conseillers et Opr) et n’apparaissent donc pas comme une création exogène par la suite
difficilement maîtrisable par ces derniers comme c’est généralement le cas.  Les documents de
comptabilité/gestion des Opr notamment ont été élaborés par les conseillers et les responsables
des associations villageoises (fiche producteur, fiche de suivi du crédit bancaire, fiche
récapitulative du battage).
La formation des conseillers et des responsables des centres se fait essentiellement dans l’action
par un accompagnement rapproché de l’équipe projet à toutes les phases. Les conseillers ont
toutefois reçu une formation en alphabétisation en langue locale pour la transcription des
différents documents de gestion qui sont bilingues (français – bamanan).
Impacts du projet
En décembre 2000, le projet touche à travers les centres de prestations de services une centaine
d’Opr, ce qui représente une faible proportion des Opr existantes mais environ 50 % des Opr
actives ce qui est loin d’être négligeable si on se réfère au nombre d’exploitants que ces Opr
regroupent (5 000 exploitants agricoles, soit environ 1/3 des exploitants de la zone de l’Office du
Niger).
L’impact le plus visible du projet pour les exploitants est le fait qu’il ait permis à un certain nombre
d’Opr (30 des Opr adhérentes aux centres) d’avoir retrouvé un accès au crédit et de pouvoir ainsi
s’approvisionner à nouveau en engrais au bénéfice de leurs adhérents (pour une valeur de 260
millions de F Cfa au total depuis le démarrage du projet) et réinvestir dans des activités de
battage notamment (achat de matériel à crédit). Les caisses d’épargne et de crédit ont également
mis en route au sein des villages où elles sont représentées un important travail dans ce sens
suivant en cela la démarche initiée par le Pcps. Si la synergie a pu produire des résultats
intéressants, dans certains villages, il y a eu des conflits de compétences respectives entre les
différents conseillers (Delta conseil, conseillers des mutuelles d’épargne etc).
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Lorsqu’on connaît l’importance de l’engrais en riziculture, cet accès retrouvé au crédit a des
répercussions considérables sur les revenus des exploitants. La valeur ajoutée induite par
l’augmentation des rendements a ainsi été estimée sur 3 ans à près de 700 millions de F Cfa,
chiffre à rapprocher du budget du projet (environ 900 millions de F Cfa sur la période), ce qui
montre la rentabilité à court terme de l’opération.
L’endettement des Opr est en partie dû à des créances de commerçants peu scrupuleux qui n’ont
pas payé le riz que les Opr leur avaient livré. Si les centres ont dans quelques cas permis aux
Opr de récupérer leur argent (mise en place de procédures judiciaires), l’impact du projet en la
matière reste essentiellement préventif (formation des responsables des Opr à la passation de
contrats formels de commercialisation), du fait notamment de l’absence de documents fiables
permettant un recours judiciaire.
Le diagnostic initial de la situation des Opr et la restitution systématique des comptes des Opr en
assemblée générale, a permis également de rétablir la confiance entre les adhérents et les
responsables, conditions indispensables au bon fonctionnement des organisations et de
renouveler certains comités de gestion. Elle a également permis de dynamiser les mécanismes
de contrôle interne.
Les problèmes rencontrés et perspectives
Ces nombreux acquis du projet ne doivent pas cacher les difficultés rencontrées et les problèmes
perceptibles dans le futur.
Difficultés de départ liées au montage institutionnel
La volonté d’indépendance du projet par rapport à l’Office du Niger a engendré des frustrations
de la part de cette structure qui lutte encore pour ne pas être totalement démantelée
(licenciement du personnel) et conserver le plus de prérogatives possible. Il s’en est suivi des
relations tendues entre le Pcps et l’Office du Niger qui se caractérisaient par des pressions
diverses de l’Office du Niger sur les Opr de la zone pour qu’elles n’adhèrent pas aux centres de
prestations de service que le projet s’efforçait de mettre en place.
Cette résistance de l’Office du Niger, si elle a dans un premier temps porté préjudice au bon
fonctionnement du projet, a toutefois tendance à s’estomper devant les résultats positifs que ce
dernier a obtenus et également grâce aux efforts constants des responsables du centre et du
projet en matière de communication (comptes rendus réguliers, invitations aux différentes
réunions, etc.).
Cela montre toute l’attention qui doit être apportée au montage institutionnel. Pour un projet
d’appui aux Opr, revendiquer son autonomie vis-à-vis des structures de l’Etat permet de gagner
en autonomie et en capital confiance vis-à-vis des producteurs, mais risque de poser problème
en entrant en conflit avec les structures de l’Etat et en ne participant pas directement à la réforme
de ses modalités d’appui aux producteurs. Cependant, dans le cas précis, cette opposition a
également permis un positionnement clair d'indépendance et a obligé les responsables paysans
des centres et les conseillers à s'investir fortement !
Autonomie financière partielle des centres
Les centres de prestations de services ne couvrent au mieux que 30 % des coûts des prestations
fournies. La pérennité des services rendus aux Opr par ces centres est donc pour l’instant
toujours dépendante des subventions apportées par le projet. Cela ne représente pas une remise
en cause de la capacité des centres à couvrir leurs besoins car leurs contributions augmentent
en valeur absolue. En revanche, compte tenu de la croissance de leurs activités et des
investissements réalisés, leur part relative dans le financement total stagne voire régresse pour
certains centres. Les coûts d'un ou deux conseillers par centre sont couverts, mais les coûts de
développement importants restent subventionnés.
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La force du projet est en réalité de ne pas avoir fait de l’autonomie financière des centres sur la
seule base de leurs recettes propres un principe de base de la pérennité du dispositif d’appui mis
en place. Il n’a pas confondu autonomie financière et équilibre budgétaire en cherchant coûte que
coûte à ce que les centres équilibrent leurs charges (les coûts des prestations fournies)
exclusivement avec leurs ressources propres (les cotisations des adhérents).
Ces centres rendent en effet indirectement des services à d’autres acteurs que les Opr et leurs
adhérents, notamment à l’ensemble des acteurs de la filière riz ou encore aux institutions
financières dont ils garantissent la viabilité et l’accroissement du chiffre d’affaires, ce qui
justifierait que des contributions extérieures participent à leur équilibre financier. Des
négociations sont en cours avec la Bnda, mais qui n’ont pas encore débouché sur une
participation de sa part au financement de ces centres.
Fort de ce constat et conscient de l’enjeu pour la pérennité des centres, le projet appuie
notamment les négociations avec les opérateurs de crédit pour qu’ils rémunèrent les services
que les centres leur rendent indirectement en appuyant l'apurement des arriérés. Les Opr qui
exercent la fonction de caution solidaire (actions auprès des membres qui accumulent des
arriérés) pourraient d’ailleurs avoir les mêmes revendications et demander une prise en charge
des coûts que cela entraîne.
Ce travail d’identification précise des rôles de chaque acteur, notamment de ceux des Opr, et des
charges qui en résultent est un travail de fond qui devrait être systématisé. Doivent notamment
être très clairement identifiés les services rendus qui correspondent à des fonctions de services
publics et qui devraient donc faire l’objet de transferts financiers des ressources de l’Etat vers les
centres (cas par exemple de l’alphabétisation des responsables des Opr).
Cela dit, la recherche d’une plus grande autonomie financière des centres reste d’actualité. Elle
doit cependant être raisonnée avec prudence. Dans le cas présent, notamment, il n’est pas du
tout sûr qu’un accroissement du chiffre d’affaires des centres par la diversification ou
l’augmentation du nombre de clients (d’autres Opr voire des individus) permettre d’atteindre cet
objectif. Il semble en effet qu’il y ait peu d’économie d’échelle à en attendre car les charges
augmentent parallèlement à l’accroissement de l’activité et ce d’autant plus que les nouveaux
adhérents exigent dans un premier temps un important investissement des conseillers (diagnostic
de la situation de l’Opr et formation des responsables). Une fois la situation des Opr adhérentes
redressée, la charge de travail des conseillers baisse, mais on peut craindre parallèlement, bien
que cela ne soit pas encore le cas, une désaffection progressive des Opr bien portantes et donc
une réduction des ressources propres du centre si les services fournis par les centres n’évoluent
pas avec les besoins des Opr. Si l’objectif des centres est bien que le service rendu profite au
plus grand nombre et pas seulement aux associations villageoises (associations féminines,
d’éleveurs, etc.), il ne faut pas trop y voir un moyen de mieux équilibrer les charges et les
produits à court terme
Développer et stabiliser les ressources humaines locales
Dans la mesure où un projet apporte non seulement de l’argent mais également des
compétences via son personnel, la pérennité des actions doit également être raisonnée en
termes de ressources humaines.
La force du Pcps est d’avoir dès le démarrage œuvré dans ce sens en développant des
compétences locales qui puissent se passer de l’accompagnement d’un personnel projet.
A ce niveau, le choix d’une équipe projet restreinte qui ne réalise pas elle-même les appuis aux
Opr mais forme des acteurs locaux (conseillers et responsables des centres) pour cette tâche est
fondamentale pour la pérennité du dispositif d’appui.
Certes, les compétences acquises par les responsables des centres et les conseillers ne leur
permettent pas encore de fonctionner de manière autonome sans l’appui du personnel du projet.
Les fonctions qu’ils assument demandent en effet un important savoir faire que la courte
expérience qu’ils ont ne leur a pas encore permis d’acquérir totalement, notamment pour les
centres récemment mis en place (nouveaux responsables et nouveaux conseillers).
59
Toutefois se pose déjà le problème de la stabilité de ces ressources humaines. Un risque existe,
lié au renouvellement des conseillers, des responsables des centres et des responsables des
Opr. Ces renouvellements sont inévitables voire souhaitables dans une certaine mesure, mais
obligent à d’incessants investissements pour la formation des nouveaux venus sans réelle
accumulation de savoir-faire dans une fonction donnée. Pour l’instant, ce renouvellement est
limité et la situation des conseillers notamment se stabilise (ils construisent et se marient dans la
zone).
La stabilité des ressources humaines est en grande partie conditionnée par le niveau de
rémunération du service que les personnes concernées rendent. La recherche d’une autonomie
financière des centres par une réduction trop importante des charges de personnel et de
fonctionnement suscite la démission des meilleurs éléments et entraîne une baisse de la qualité
du service rendu sur lequel le projet a mis l’accent. Pour l’instant, le juste équilibre est atteint et
ne doit pas être compromis.
Le projet a apporté un appui important à l’alphabétisation fonctionnelle des adhérents des
associations. En effet, le faible niveau alphabétisation de la zone représente un handicap
important pour le fonctionnement démocratique des associations. Des accords ont été passé
avec une Ong spécialisée Yeredon, d'abord avec le Pcps puis directement avec les centres qui
négocient leurs appuis dans ce domaine.
Rôle du GIE Delta - Conseil dans le dispositif ?
Actuellement les conseillers membres du Gie Delta – Conseil sont mis à disposition des centres
par cette structure à travers un contrat. Mais la possibilité que les conseillers soient salariés des
centres existe également.
Le projet s’efforce plutôt de développer la première solution. L’intérêt est de rompre l’isolement
des conseillers, qui au sein d’une même structure, peuvent s’entraider et se remplacer
notamment lors des congés ou des maladies. Il y a en revanche peu d’économie à en attendre
pour les centres.
Un tel montage conduit à se poser les questions suivantes : pourquoi les Opr dans le futur ne
passeraient-elles pas directement et individuellement un contrat avec le Gie et que deviendrait
alors le rôle des centres de service ? L’idée à ce niveau est semble-t-il de mutualiser le service,
c’est-à-dire que les Opr qui ont le moins de besoins payent pour ceux dont les appuis sont plus
coûteux comme c’est le cas actuellement. Le passage par le centre permettrait également de
garantir la qualité du service rendu aux Opr (évaluation/contrôle par les centres du travail effectué
par les prestataires de service).
En définitive, les centres mis en place sont en train de se positionner à l’interface entre les Opr et
divers prestataires de service spécialisés, avec pour objectif d’aider les Opr à définir leurs
besoins d’appuis et de centraliser la gestion des financements correspondants (fonds propres
des Opr et subventions extérieures).
La diversification des possibilités d’intervention des conseillers a été recherchée soit pour
améliorer directement leur rémunération, soit pour augmenter les revenus des centres. Le conseil
individuel est apparu comme une possibilité à tester d’autant plus que les demandes individuelles
de certains producteurs (en particulier, de la part des grands exploitants, membre du bureau du
centre de Niono), étaient très explicites. Actuellement, l'articulation entre conseil de gestion aux
exploitants et conseils aux Opr fait évoluer le dispositif vers du « conseil à des groupes
d'exploitants » à travers une démarche conjointe associant Urdoc, Cpc, Conseillers.
Une démarche participative formelle
Pour résumer, le Pcps se caractérise par une démarche très participative dans laquelle les Opr
ont été réellement associées à toutes les étapes de mise en place des centres, depuis
l’identification des services devant leur être rendus jusqu’à la sélection des conseillers en passant
par la détermination des modalités de gestion des centres notamment la fixation du montant des
cotisations et la gestion financière.
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Cette démarche, tout le monde s’accorde désormais là-dessus, est une condition nécessaire à
l’efficacité et à l’efficience des appuis apportés aux Opr (appuis correspondants aux besoins et
dont les coûts sont maîtrisés) mais elle n’est pas toujours suffisante…
Toutefois, le respect d’une telle démarche est très lié à la personnalité des responsables du
projet. Dans le cas du Pcps, ils se sont positionnés en accompagnateurs et non en directeurs des
centres, mais une autre équipe dans les mêmes conditions n’aurait pas forcément agi de même
et n’aurait donc pas abouti aux mêmes résultats.
Le problème est donc de savoir comment faire pour que, dans les projets d’appui aux Opr, le
respect d’une démarche participative ne soit pas dépendante du bon vouloir du personnel du
projet mais devienne une obligation ?
Dans cet objectif, la seule solution est que les Opr, les centres dans ce cas, assurent pleinement
la maîtrise d’ouvrage du programme d’appui, c’est-à-dire qu’elles assurent la gestion des fonds
correspondants, l’équipe du projet ne venant qu’en accompagnement - conseil (appui à
l’élaboration d’un budget programme, à l’organisation du travail, à la gestion des fonds, à
l’évaluation des actions, etc.) sans aucun pouvoir de décision pour orienter les actions. Les Opr
n’en ont pas, d’entrée, les capacités, mais il s’agit justement de les leur faire acquérir, dans
l’action en les mettant en situation et en les accompagnant.
Cette manière de faire, qui revient à ce que les budgets d’opérations des projets d’appui aux
Opr soient confiés à ces dernières, n’exclut pas, bien entendu, le contrôle, mais celui-ci doit
être fait a posteriori et non a priori. Cela entraîne, évidemment, des conséquences en matière
de procédures financières pour les bailleurs de fonds (simplification des procédures de
paiement, séparation claire des budgets d’opérations et des budgets de fonctionnement de la
structure projet, et fonds ouverts ne prédéterminant pas la nature des actions à mettre en
œuvre).
Synthèse
Le Pcps construit un système d’appui aux Opr afin que ces dernières puissent en maîtriser le
contenu. Pour cela, il a mis en place un réseau de centres de prestations de services dont il a
confié la gestion aux Opr. Il a donc mis les Opr en position de maîtrise d’ouvrage des appuis les
concernant. De cette manière, le projet garantit l’efficacité des actions engagées (les appuis
correspondent à leurs besoins).
Contrairement à ce qui se fait généralement, le projet ne réalise pas lui-même les appuis
identifiés comme prioritaires par les Opr avec son personnel propre, mais s’efforce de
développer les compétences locales dont les Opr ont besoin. C’est ainsi qu’il forme un
nouveau corps de conseillers en gestion (au sens large) et de conseillers juridiques dont il
s’efforce également d’appuyer la structuration. De cette manière, le projet garantit la pérennité
des actions engagées (les ressources humaines locales sont en place pour apporter les appuis
nécessaires aux Opr).
Les enjeux de la période à venir résident dans la stabilisation des ressources humaines qui
acquièrent des compétences (par une politique réaliste de maîtrise des charges), dans la
consolidation de ces compétences (mise en place d’un système de formation continue par
alternance), et dans la mise en oeuvre de mécanismes pérennes de transferts financiers aux Opr
(et de procédures adaptées) qui puissent permettre de pérenniser et de développer les appuis
actuellement apportés aux Opr de la zone.
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ETUDE DE CAS N°2 : PROJET DEVELOPPEMENT PAYSANNAL ET GESTION DES TERROIRS
(DPGT)12
Localisation : Nord Cameroun.
Echelle d’intervention : régionale, environ 1 600 associations villageoises de producteurs de
coton.
Bénéficiaires : groupements de producteurs de cotons (plus quelques groupements de
producteurs d’oignons et d’éleveurs).
Objectif global : renforcer les capacités des organisations paysannes afin d’améliorer les relations
entre les groupements et la société cotonnière et de transférer aux organisations paysannes
certaines fonctions.
Objectif spécifique : améliorer le fonctionnement interne des organisations villageoises et
appuyer leur structuration à l’échelle régionale.
Activités du projet : alphabétisation de base, information et formation, appui en gestion, appui à
l’obtention de nouveaux statuts.
Tutelle du projet : ministère de l’agriculture (Minagri). La maîtrise d’ouvrage relève du Ministère
de l’agriculture et la maîtrise d’œuvre est confiée à la Sodecoton.
Bailleur : ministère français des affaires étrangères (Mae) et Afd.
Budget :  16,5 (1994-1998) et 7,5 millions de FF (1999-2001).
Contexte
Le Projet de développement paysannal et gestion des terroirs (Dpgt) intervient dans la zone
cotonnière du Nord-Cameroun.
Cette zone très contrastée se caractérise notamment par :
– une précarité alimentaire chronique du fait principalement des conditions écologiques
défavorables notamment dans l’extrême Nord ;
– un fort contraste tant du point de vue agro-climatique (sols, pluviosité, productions agricoles)
qu’humain (diversité des groupes humains et de densité de population) ;
– l’importance des échanges transfrontaliers ;
– l’insécurité ;
– un puissant mouvement migratoire entre les provinces de l’Extrême-Nord et du Nord ;
– un fort développement de la culture du coton (les superficies cultivées ont doublé entre 1993 et
1996 passant de 100 à 200.000 ha) qui procure d’importants revenus aux producteurs ;
– la multiplication des formes d’organisations paysannes de base suite aux dispositions juridiques
prises au début des années 1990 autorisant la liberté d’association (près de 2000 étaient
enregistrées en 1997 dans les provinces du Nord et de l’extrême Nord) ;
– la mise en œuvre d’un plan d’ajustement structurel à la même période devant se traduire par la
privatisation (prévue depuis 1992-93) de la Sodecoton, société parapublique en charge de
l’encadrement de la culture du coton et de l’appui au développement régional de manière générale.
Montage institutionnel et historique du projet
Le Dpgt a démarré en 1994. Sa maîtrise d’ouvrage est assurée par le Ministère de l’agriculture
(Minagri) et sa maîtrise d’œuvre par la Sodecoton. Le projet est organisé en quatre volets :
« professionnalisation du milieu rural » ; « fertilité » ; « zootechnie » ; et « gestion des terroirs »,
chaque volet ayant un responsable et disposant d’un personnel spécifique.
                                                     
12. Nous remercions André TEYSSIER (Cirad) pour ses commentaires et suggestions sur une version initiale de cette
étude de cas.
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Le personnel affecté au volet « professionnalisation » dont il est question ici est composé d’une
soixantaine de personnes. Il est donc très important et conforme au dispositif d’intervention de la
Sodecoton avec, outre un responsable de programme, des animateurs de région (1 par région
« Sodecoton », soit 8 au total) et des animateurs de secteur (2 par secteur pour 3 à 5 secteurs
par région), chaque animateur appuyant 20 à 25 groupements de producteurs.
Bien qu’intégré à l’organigramme de la Sodecoton, le volet « professionnalisation » jouit d’une
certaine autonomie. Celle-ci est cependant très relative, l’orientation du volet est soumise au
comité de pilotage, dont fait partie la direction générale de la Sodecoton. Ce volet est le plus
sensible du projet et toutes les actions font l’objet de discussions préalables avec la direction
générale tant pour ce qui concerne le choix de ses activités que pour la gestion de ses
ressources financières. Alors que les autres volets du projet sont financés par l’Afd, le volet
« professionnalisation » bénéficie d’un financement spécifique du Mae, ce qui n’a aucune
implication pratique en matière d’autonomie relative du volet. A noter toutefois que son personnel
est pour l’essentiel composé d’anciens agents de la Sodecoton en provenance d’autres services.
Ce volet « professionnalisation » s’inscrit dans un projet plus global (échelle nationale) d’« Appui
aux Stratégies des Producteurs et à la Professionnalisation de l’Agriculture » (Asppa) dont il
constitue la composante 1, les deux autres composantes du projet Asppa s’intéressant au
renforcement des organisations paysannes des sept provinces méridionales de production de
café et de cacao (composante 2) et au renforcement institutionnel de la Division des Projets
Agricoles du Minagri (composante 3).
Objectifs du volet « professionnalisation » du projet Dpgt
L’objectif global du volet « professionnalisation du milieu rural » du Dpgt est de renforcer les
capacités des organisations paysannes afin d’améliorer les relations entre les groupements et la
société cotonnière et de transférer aux organisations paysannes certaines fonctions.
Les objectifs spécifiques tels que spécifiés dans les documents de projet sont :
– améliorer le fonctionnement interne des groupements villageois et accroître leur autonomie et
leur responsabilisation ;
– favoriser l’émergence d’autres formes associatives permettant de distinguer les domaines
d’activités agricoles de ceux à caractère social ou culturel ;
– susciter la création d’une structure professionnelle de gestion des exploitations et des
groupements ;
– susciter la création d’une représentation autonome susceptible de faire-valoir les intérêts des
producteurs.
Les bénéficiaires du projet
Les quelque 1 600 associations villageoises des producteurs (Avp) mises en place par la
Sodecoton sont les principales bénéficiaires des actions du projet.
Toutefois, le projet appuie également d’autres formes d'organisations spécialisées non liées à la
production cotonnière. Citons notamment :
– les Groupements d’intérêt communs (Gic) qui se sont constitués autour de la production de
l’oignon ;
– ceux qui se sont constitués autour du stockage collectif de céréales (banque de céréales) ; cet
appui est fourni par le volet gestion des terroirs ; et
– une association qui regroupe les multiples usagers de l’eau (maraîchers, pêcheurs et éleveurs)
d’un aménagement hydro-agricole concernant 54 villages (volet gestion des terroirs).
Bien que les actions du projet Dpgt en matière de professionnalisation de l’agriculture concernent
essentiellement l’appui aux groupements de base, un appui est aussi apporté à une structure de
représentation des producteurs, le Comité des producteurs de coton du Cameroun (Cpcc)
aujourd’hui remplacé par l’Opcc Organisation des producteurs de coton du Cameroun.
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Les Associations villageoises des producteurs
Les fonctions de ces groupements de producteurs sont très classiques des organisations
paysannes liées à une grande filière encadrée par une société d’Etat. Ils se partagent les tâches
avec la Sodecoton en assurant notamment : la gestion des intrants, la gestion du crédit, la
collecte primaire du coton et le suivi de la production agricole.
La collecte primaire du coton
Une part importante des ressources des groupements (20 à 25 %) provient des activités de
commercialisation du coton rémunérées par la Sodecoton. En 1996-1997, les recettes totales des
groupements liées à cette activité se sont ainsi élevés à plus de 700 millions de F Cfa, avec un
bénéfice d’environ 420 millions, soit un résultat moyen par groupement de l’ordre de 345 000 F
Cfa.
Le suivi de la production agricole
Un certain nombre de groupements (50 % environ) dits « Groupements autogérés » (Gpa)
exercent des responsabilités techniques en lieu et place des agents de la Sodecoton. Ils ont
notamment en charge la gestion des intrants agricoles, le suivi statistique des cultures (coton et
vivriers intensifs) et le calcul des montants dus aux producteurs.
Ces fonctions génèrent des revenus importants pour les groupements (300 millions de F Cfa au
total, soit environ 200 000 F Cfa par groupement) ce qui représente en moyenne près de 30 % de
leurs recettes totales.
Les investissements dans le développement local
Les fonctions des associations villageoises des producteurs comme ailleurs dans la sous-région
ne se limitent pas pour autant à des fonctions technico-économiques liées à la culture du coton.
Les ressources collectives générées par le coton (en 1997, le montant des avoirs des
groupements s’élevait à près de 1,6 milliards de F Cfa, soit une moyenne de 1,1 millions de F Cfa
par groupement) servent en effet à financer des activités économiques dans d’autres secteurs
(stockage de vivriers, aménagements de mares pour le bétail, etc.) et des activités d’intérêt
général (réalisation d’infrastructures sociales de type écoles et de postes de santé, et prise en
charge de leurs coûts de fonctionnement). Cette diversification des fonctions est classique des
situations de pénurie de services tant publics que privés. Elle est déplorée par la Sodecoton qui
invite les groupements à concentrer leurs investissements uniquement vers des postes à
caractère productif.
Le Comité des producteurs de coton du Cameroun (Cpcc)
Depuis plusieurs années, deux producteurs siégeaient au conseil d’administration de la
Sodecoton. Des élections ont été organisées dans le cadre du projet pour améliorer la légitimité
de cette représentation des producteurs (suffrage indirect à plusieurs niveaux depuis la zone
jusqu’à la région) et un Comité des producteurs de coton du Cameroun (Cpcc) a été créé, mais il
demeurait dans un statut relativement informel. Pour remédier à cette situation, le Cpcc a été
remplacé en juin 2000 par l’Opcc (Organisation des producteurs de coton du Cameroun) qui a un
statut de Gie, légalement reconnu.
Ce comité avait jusqu’alors exercé les fonctions suivantes :
– participation à la fixation du prix d’achat du coton et des intrants ;
– participation à la préparation de la campagne agricole ;
– préparation de l’entrée dans le capital de la société cotonnière (création d’un fonds
d’épargne et paiement d’une étude pour en déterminer les modalités) ;
– participation au comité de pilotage du projet.
Il avait donc essentiellement une fonction de représentation des producteurs auprès de la
Sodecoton et les représentants des producteurs participaient à de nombreuses réunions avec
cette dernière.
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A noter cependant que le Cpcc avait pris l’initiative de négociation directement avec l’Etat pour
demander une réduction des taxes d’exportation à l’Etat et a obtenu gain de cause (réduction des
taxes de 13 à 10 %) ce qui a permis d’augmenter le prix au producteur. Il envisageait par ailleurs
de jouer également un rôle non encore défini dans la formation et l’information des producteurs.
Depuis juin 2000, date de la création de l’Opcc, 1 552 groupements de producteurs de coton ont
demandé à devenir membres de cette organisation faîtière qui est dirigée par un bureau national
élu pour trois ans. De nouvelles demandes d’adhésion arrivent au niveau de l’Opcc.
Par rapport à la précédente structure, les fonctions de l’Opcc sont élargies de manière très
significative et recouvrent notamment :
– la gestion des commandes d’intrants ;
– la gestion de la commercialisation des tourteaux ;
– un essai de prise en charge d’animateurs villageois ;
– représentation et défense des intérêts des producteurs, à travers l’appui aux élections et à la
structuration à différentes échelles ;
– l’appui aux activités à différents niveaux ;
– contrôle de gestion en appui aux groupements.
Les représentants de l’Opcc qui sont élus en fonction d’un maillage territorial calqué sur celui de la
société cotonnière ont bénéficié de formations dès le troisième trimestre 2000. Ces formations
concernaient les thèmes suivants : filière coton, législation sur les organisations de producteurs,
rôle des représentants, organisation de la Sodecoton, réflexion sur le fonctionnement des
groupements.
Des évaluations récentes et l’opposition du bailleur de fonds (Afd) à l’implication de l’Opcc dans
certaines fonctions (contrôle de gestion qui devrait être confié à des structures privées dont les
relations avec l’Opcc restent à définir) ont engendré un processus de réflexion interne qui devrait
aboutir à un recentrage des fonctions sur l’information, la communication et la représentation.
Activités du projet : types et modalités de mise en œuvre
Les activités menées par le volet « professionnalisation » du Dpgt sont de deux types :
– appui aux groupements de base ;
– appui à leur structuration au niveau supérieur (Cpcc).
L’appui aux groupements de base
L’appui aux groupements de base donne lieu à quatre grands types d’activités :
– la structuration des groupements ;
– l’alphabétisation ;
– l’information ;
– l’appui à la gestion des comptes ;
– l’appui à la structuration des groupements de base.
Il a consisté en trois types d’actions :
– l’appui à l’obtention par les associations villageoises des producteurs (et de quelques autres
groupements non liés à la Sodecoton) de nouveaux statuts juridiques ; cet appui a consisté à
informer les groupements sur les opportunités offertes par le statut de Gic et à les aider à
élaborer leurs statuts en assemblée générale (réalisation d’un guide sous forme de question et
animation des réunions) ;
– l’appui à l’élection d’un comité directeur du Gic  à travers la définition des critères de
compétences des responsables et l’organisation d’élections transparentes ;
– l’appui  à la mise en place et au fonctionnement d’un bureau élargi pour la gestion des crédits.
Il s’agissait ici d’accompagner la mise en place et le fonctionnement d’un dispositif de caution
solidaire (initié par la Sodecoton) à deux niveaux faisant intervenir en plus de l’organisation
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paysanne des cercles de caution solidaire d’une quinzaine de personnes en moyenne. Le bureau
élargi étant constitué des responsables de chaque cercle et du comité directeur de l’organisation.
L'alphabétisation
Des sessions intensives (45 jours) d’alphabétisation, en fulfulde sont organisées chaque année.
Le système mis en place est très classique : des centres villageois (abris précaires construits par
ces derniers) sont ouverts (269 en 1997) en fonction des demandes exprimées ; des
alphabétiseurs villageois sont formés et pris en charge à 75 % par le projet ; et les auditeurs sont
indemnisés (500 Fcfa par jour). Au total, en 1997, plus de 8 000 personnes, soit environ
1 producteur sur 100, avaient ainsi acquis des bases d’écriture, de lecture et de calcul.
Depuis cette date, les efforts se sont poursuivis et les résultats en termes d’impacts directs et de
durabilité se font sentir. La participation des responsables et des chefs de cercle est importante
(entre 10 et 15 % des auditeurs selon les années) et elle est remarquable chez les jeunes et les
femmes (55 % environ des auditeurs ont moins de 25 ans en 1999 et entre 1999 et 2000 le
nombre de femmes auditrices a triplé). Les campagnes d’alphabétisation en fulfulde cycle court
destinées aux auditeurs lettrés en français ont connu également un succès important avec
85 centres fonctionnels entre 1996 et 2001 pour un total de plus de 2 700 auditeurs formés et
62 % de taux de réussite.
Dans l’ensemble, l’alphabétisation a touché environ 10 % des planteurs de coton membres des
Gic car les adultes de plus de 30 ans n’y adhèrent pas de manière significative. Dans la plupart
des situations, l’alphabétisation est un facteur d’émancipation et d’affirmation et la prise en
charge du salaire des alphabétiseurs par les groupements et le paiement des frais d’adhésion de
500 F Cfa par membre n’a pas posé de problème, ce qui constitue un bon indicateur de
durabilité.
Par ailleurs, au cours de la campagne 2000-2001, 683 sur 1 013 candidats paysans ont été reçus
au poste de moniteur d’alphabétisation à travers 28 centres de formation et près de
11 000 personnes ont suivi des cours d’alphabétisation dans 446 centres avec un taux de
réussite de 45 % pour 8 000 d’entre eux qui ont suivi ces cours jusqu’au bout.
Le rôle du projet a été de concevoir le système et de mettre au point les supports pédagogiques.
Le projet exerce également une fonction de supervision des centres d’alphabétisation.
L’information et la formation
Le projet publie régulièrement deux journaux ruraux, l’un en français, l’autre en langue locale. On
y trouve des informations très variées qui touchent les secteurs techniques (la fumure ou la lutte
anti-érosive) et économiques (les caisses d’épargne et de crédits) ainsi que des informations plus
générales comme la privatisation de la Sodecoton notamment.
La réalisation du journal repose sur la responsable du volet « professionnalisation » qui écrit tous
les articles. A noter que journal en français fait l’objet d’un abonnement automatique pour les
groupements dont le coût est retenu par la Sodecoton sur les ressources des groupements. Ces
journaux sont rendus accessibles au plus grand nombre par la tenue de comités de lecture.
Le projet a également diffusé des informations à la radio (cours de l’oignon sur les marchés par
exemple), mais ne le fait plus depuis plusieurs campagnes suite à une résolution du Comité de
pilotage pour recentrer le volet professionnalisation sur les groupements de producteurs de
coton.
Dans le domaine de la formation au sens strict, hors alphabétisation, le projet a en fait réalisé peu
de chose si ce n’est la formation des équipes d’achat et des agents de suivi des groupements.
L’appui à la gestion comptable et financière
Les mouvements d’argent sur les comptes des groupements sont importants en volume du fait de
la diversité des activités économiques et sociales menées. La bonne gestion par les
groupements des dépenses et recettes apparaît donc comme un enjeu important pour leur
pérennité et leur développement.
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La Sodecoton jouait au démarrage du projet un rôle central et directif dans la gestion des
groupements. Son rôle de dépôts des avoirs des groupements se justifie toujours par l’absence
de banque dans la région (les caisses d’épargne et de crédit sont récentes et de faible envergure
géographique). Les animateurs régionaux vérifient la solvabilité du compte du groupement et la
manière dont la décision de dépense a été prise. Cette situation confère une autonomie de
gestion significative aux groupements car avant 1994, il fallait même l’avis des sous-préfets pour
que les groupements engagent une dépense.
Le volet « professionnalisation » cherche à renforcer l’autonomisation et la responsabilisation des
groupements en matière de gestion mais de manière très partielle. Son action se limite en effet
pour l’instant aux points suivants : 
– restitution et commentaire des relevés de comptes mensuels au niveau du bureau élargi de
chaque groupement ;
– modification des procédures de mobilisation par les groupements de leurs propres fonds avec
notamment suppression de l’accord préalable de la Sodecoton lorsque le compte du groupement
est approvisionné et la procédure conforme (validité des signatures) ; et
– mise en place de caisse réduite au niveau de chaque groupement pour assouplir la gestion
(dépenses de fonctionnement courant).
En définitive, la démarche du projet peut être qualifiée de participative dans le sens où les agents
de base s’efforcent de ne rien imposer aux producteurs, ce qui marque une rupture importante
avec les pratiques de l’encadrement de la Sodecoton qui se caractérise par une indéniable
directivité. Passer du statut d’ « encadreur » à celui d’ « animateur » a nécessité un effort louable
de reconversion des agents du projet issus pour la plupart de la Sodecoton (environ 50 % d’entre
eux).
Dans le même temps, la démarche du projet peut être qualifiée de très « classique » dans le
sens où les thèmes de travail sont définis et mis en œuvre par le volet lui-même sans y associer
les organisations paysannes « bénéficiaires » ni les autres intervenants de la zone.
L’appui à la structure de représentation des producteurs
Le Dpgt a contribué à la mise en place du Cpcc et s’efforce de lui apporter des appuis. Il a
notamment organisé plusieurs voyages d’études des délégués du Cpcc dans le Centre et le Sud
du pays et en Afrique de l’Ouest (Mali, Burkina Faso et Côte d’Ivoire, Sénégal) et contribué à la
réalisation de séminaires organisés par la Sodecoton après les élections des représentants. Ces
appuis restent toutefois très diffus.
Impacts du projet
Une meilleure appropriation des organisations par leurs membres
L’impact le plus significatif du volet « professionnalisation » du projet Dpgt est d’avoir permis une
plus grande appropriation des organisations locales par leurs adhérents.
En appuyant l’obtention de nouveaux statuts pour plus de 450 associations villageoises (une
centaine d’autres les ont déposés auprès des services de l’Etat et attendent d’être
enregistrées), le projet a joué un rôle très structurant. Il a suscité une importante réflexion
collective au sein de chaque groupement pour redéfinir ses objectifs, ses modes de
fonctionnement, le choix des responsables, les modalités de prise de décisions, etc. Ce bilan-
diagnostic de l’organisation paysanne présenté en assemblée générale a permis dans bon
nombre de cas une recomposition des organisations (scissions des associations villageoises
de producteurs et création de Gic de taille plus réduite) et une meilleure appropriation des
organisations par leurs membres. La mise à jour de la liste des membres a notamment rendu
possible un certain rajeunissement des comités de direction avec l’apparition de lettrés  à des
postes de décision et non plus seulement à des postes d’exécution (secrétariat). En définitive,
loin d’être une simple formalité administrative pour que les associations villageoises entrent en
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conformité avec la nouvelle législation, le processus d’acquisition de nouveaux statuts
juridiques est apparu comme un très bon outil de restructuration des organisations, et a été
adroitement utilisé comme tel par le projet.
Par ailleurs, la restitution des comptes des groupements en assemblée générale fait que ces
comptes sont désormais mieux connus et compris d’un plus grand nombre de personnes au sein
des groupements. Il s’ensuit une plus grande transparence dans la gestion des organisations et
certains sujets tabous comme les malversations ou des prélèvements abusifs de la part de chefs
ou d’agents de la Sodecoton sont désormais débattus publiquement en réunion.
Enfin, le dispositif de gestion des crédits mis en place (bureau élargi aux représentants des
groupes de cautions solidaires) a amélioré la circulation de l’information au sein de l’organisation
de base et a permis à un plus grand nombre d’adhérents d’accéder aux organes de prises de
décision.
Une meilleure information des producteurs sur la Sodecoton
A travers ses journaux, le projet a contribué à faire circuler des informations techniques et
économiques très appréciées des producteurs. Il a également contribué à lever « les secrets de
la Sodecoton » et la problématique de la privatisation de la société notamment est désormais
bien comprise du moins dans ses grandes lignes par bon nombre de producteurs. La
connaissance de l’autre étant une condition indispensable d’un dialogue équilibré, le projet a ainsi
contribué à assainir les bases d’un futur partenariat.
Difficultés rencontrées et enseignements
Un appui aux groupements de producteurs qui n’a pas encore préparé son retrait
Si les résultats sont indéniables, la pérennité des appuis apportés par le projet n’est pas assurée
au-delà de sa durée de vie. Le projet doit dès à présent préparer son désengagement pour que
certaines des fonctions qu’il exerce, et dont la permanence apparaît nécessaire, puissent
continuer à être assurées.
Pour l’instant seule la fonction « alphabétisation » semble assurée par le projet dans un souci
que le service perdure après lui. C’est du moins le cas en termes de ressources humaines
(formation d’alphabétiseurs villageois) mais pas en terme financier (prise en charge des
formations en alphabétisation assurée en grande partie par le projet).
Les fonctions essentielles, et qui présentent un caractère permanent, comme l’appui en gestion
et l’information des producteurs ne sont, en revanche, pas du tout mises en œuvre dans le
souci d’en assurer la pérennité ne serait-ce qu’en termes de ressources humaines. Ce sont, en
effet, les animateurs du projet qui font tout. Ils restituent notamment chaque mois les relevés
des comptes des groupements et l’on voit mal comment l’exercice pourra être reproduit en leur
absence. La pérennité dans la transparence des comptes n’est donc pas assurée. Il en est de
même pour la diffusion des informations via le journal « Le paysan » dont la rédaction est
assurée par le responsable de la composante « professionnalisation ».
Pour la pérennité des actions, le projet mise dans la deuxième phase — qui se termine dans
moins d’un an — sur une redistribution des ressources humaines du projet dans différentes
structures de prestation de service autonomes. Dans la pratique, cependant, la reconversion d’un
personnel projet apparaît toujours difficile du fait notamment des niveaux de salaire (et de
moyens) beaucoup plus bas qu’ils sont susceptibles d’avoir par la suite dans des structures
d’appui publiques ou privées (qu'elles soient privées de type « professionnel », c'est-à-dire une
organisation paysanne, ou privées marchandes). C’est indéniablement l’un des points faibles du
volet professionnalisation.
Appuyer la mise en place de structures d’appui aux organisations paysannes indépendantes dès
le démarrage d’un projet ralentit, certes, ses impacts à court terme (ceux du projet sont
indéniables) mais garantit mieux ensuite sa pérennité, et ce n’était ni dans l’air du temps au
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moment de la conception du projet (1992) ni dans la culture d’entreprise de la Sodecoton. Reste
à savoir si un tel montage, qui a été mis en œuvre dans les provinces sud dans le cadre de
l’autre composante du projet Asppa et ailleurs dans la sous-région (zone de l’Office du Niger au
Mali par exemple), était dès le départ envisageable dans le contexte du Nord-Cameroun qui se
caractérise par une forte présence de la Sodecoton ?
Un ancrage institutionnel du projet
qui a permis des avancées, même si des améliorations restent souhaitables
L’ancrage du projet au sein de la Sodecoton présente plusieurs avantages. Il a permis
notamment outre le démarrage rapide des activités du projet et un accès aisé aux groupements,
d’atténuer les résistances de la part des agents et de l’institution en tant que telle vis-à-vis du
projet tout en permettant que des changements importants interviennent dans les méthodes
d’appui aux groupements par la Sodecoton. Cela n’aurait pas été possible dans un cadre
institutionnel hors Sodecoton.
En contrepartie, cette insertion institutionnelle présente un certain nombre d’inconvénients. Le
projet a notamment une image ambiguë tant aux yeux des paysans que vis-à-vis de l’extérieur
(autres intervenants de la zone), et ce qu’autant plus que ses animateurs sont pour la plupart des
anciens encadreurs de la Sodecoton et sont identifiés comme tels. Cette situation peut poser des
problèmes aux animateurs du projet d’autant que les tâches qui leur incombent dépassent
largement leurs compétences initiales (le travail d’« animateur » est fondamentalement différent
de suivi d’ « encadreur » tant dans le contenu que dans la méthode).
Le problème d’identité est le même pour la structure de représentation des producteurs de coton
qui a élu domicile dans les locaux de la Sodecoton. Si cette domiciliation a l’avantage de faciliter
la communication, elle sème le trouble et ne marque pas l’indépendance de cette structure par
rapport à la société cotonnière.
Synthèse
L’appui aux organisations paysannes et rurales apparaît ici comme une composante d’un projet
plus global d’appui au développement régional axé principalement sur le développement de la
filière cotonnière. Il s’insère également dans un projet national d’appui à la professionnalisation
des organisations paysannes et rurales (projet Asppa) qui intervient dans d’autres provinces du
pays et en appui institutionnel à l’Etat, tout en étant mis en œuvre de manière indépendante et en
liaison étroite avec le projet Dpgt.
Il constitue de ce fait un cas intéressant de tentative d’autonomisation d’un programme d’appui
aux organisations paysannes et rurales dans une zone fortement structurée par une société
d’Etat et de coordination entre des actions d’appui aux organisations à différentes échelles
(régionale et nationale).
Il montre toute la difficulté qu’il y a à reconvertir les ressources humaines publiques (agents
des services de l’Etat) dans la prise en charge de nouvelles fonctions d’appui aux
renforcements des capacités des organisations pour qu’elles maîtrisent mieux leur
environnement et gagnent en autonomie et en responsabilité. Il montre également toute la
difficulté à mettre en place un dispositif d’appui qui permette d’atteindre ce résultat en
cherchant à gérer la transition en douceur dans un contexte qui se caractérise par un
désengagement de l’Etat peu avancé.
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ETUDE DE CAS N° 3 : PROJET DE DEVELOPPEMENT RURAL DU SUD-OUEST, (PSO)
MADAGASCAR13
Localisation : Madagascar, région de Tuléar.
Echelle d’intervention : régionale, 320 000 habitants avec environ 1 500 organisations paysannes
formelles.
Organisation appuyée : Maison des paysans (Mdp) du sud-ouest malgache.
Objectifs du projet : Renforcer les capacités techniques, économiques et institutionnelles de
l’ensemble des acteurs du monde agricole en vue d’accroître la production, améliorer les revenus
et mieux gérer les ressources de l’espace.
Renforcer la coordination, la collaboration et les synergies entre les agriculteurs et les autres
acteurs du développement, privés et publics.
Activités du projet : Mise au point et diffusion d’innovations techniques, information sur les prix et
les filières, alphabétisation, appui au fonctionnement d’une structure de représentation des
producteurs et d’une structure de coordination entre acteurs.
Maîtrise d’ouvrage : Comité régional d’orientation et de suivi (Cros).
Bailleur : Mae et Etat malgache.
Budget :  Phase 1 : 25 millions de FF (1994-1998) ; phase 2 :8 millions de FF (1999-2002).
Opérateur : Cirad et Afdi et assistance technique directe du ministère des affaires étrangères.
Contexte
Le Sud-Ouest de Madagascar, zone d’intervention du Pso, est considéré comme la région la plus
difficile de Madagascar avec notamment :
– un enclavement par rapport à la capitale qui se trouve à plus de 1 000 km ;
– un manque d’infrastructures sociales notamment éducatives avec un taux d’analphabétisme qui
varie de 70 à 95 % selon les classes d’âge ;
– un milieu physique contraignant (risque climatique élevé et sols sensibles à l’érosion) ;
– une population composée par une mosaïque ethnique suite à d’importants mouvements de
populations en provenance des autres régions ;
– un investissement privé extrêmement faible ;
– une faible présence des services techniques de l’Etat (un seul chercheur par exemple au
démarrage du projet)
– un degré d’organisation des producteurs considéré faible malgré la présence de plus de
1 500 organisations paysannes (dont 1 000 structurées sur la base de la production cotonnière).
Longtemps oublié, le Sud-Ouest n’a jamais été une zone de développement prioritaire. De ce point
de vue, le désengagement de l’Etat ne change donc pas grand-chose à la situation si ce n’est que
la décentralisation qui l’accompagne devrait permettre aux producteurs de mieux faire entendre leur
voix. Le processus Padr (Plan d’action pour le développement rural) soutenu par les principaux
bailleurs de fonds internationaux et la mise en place au niveau régional des Gtdr (Groupe de travail
pour le développement rural) offre un cadre institutionnel qui doit permettre la définition d'une
stratégie de développement concertée. Le Gtdr regroupe cinq collèges : administration, collectivités
territoriales, opérateurs économiques, organisations de producteurs et Ong–projets.
                                                     
13. Nous remercions Dominique ROLLIN (Cirad) et Olivier PARAT (Mae) pour leurs commentaires et compléments sur la
version initiale de cette étude de cas.
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Montage institutionnel et objectifs du projet
Le Pso a été mis en place en 1994 pour une première phase de 4 ans. Une seconde phase est en
cours. Il est financé par le ministère des affaires étrangères français (25 millions de FF pour la
première phase).
Le projet est structuré en deux composantes, une à caractère agronomique et une autre axée sur
la structuration du monde rural, qui traduisent bien le double objectif du Pso à savoir :
– préservation des ressources naturelles et diversification des cultures ;
– structuration et professionnalisation du monde paysan.
La mise en œuvre du projet est assurée par deux assistants techniques du Mae et la mobilisation
de deux opérateurs, le Cirad pour la première composante et l’Afdi pour la seconde.
Les « bénéficiaires » du projet
Le Pso appuie le fonctionnement de deux structures :
– l’une, la Maison des paysans (Mdp) est une structure de représentation des producteurs ;
– l’autre, le Comité régional d’orientation et de suivi (Cros) est une structure de concertation entre
acteurs.
La Maison des paysans
La Maison des paysans est une organisation paysanne (statut d’association) qui a vu le jour en
1998. Elle est postérieure à la mise en place du Cros, structure dans laquelle les représentants
des producteurs qui y siégeaient (6) se sentaient à l’étroit aux côtés des autres acteurs du
développement (administrations, opérateurs économiques, projets, collectivités locales, etc) et
éprouvaient le besoin d’asseoir leur légitimité par une représentation plus large.
La Mdp s’est fixé deux grands groupes d’objectifs :
– favoriser l’échange d’expériences entre producteurs et donner un avis commun sur des
décisions concernant le développement agricole et rural en général de la région ;
– répondre aux besoins des producteurs (animation, conseil-formation, expérimentation en milieu
paysan, etc.)
Elle se positionne donc à la fois comme une structure de représentation et comme une structure
de services aux producteurs.
Pour atteindre ces objectifs, la Mdp s’est structurée à plusieurs niveaux. Le niveau régional est
composé : d’une assemblée générale de 34 membres répartis en 7 collèges par grandes filières
(coton, riz, arachide, etc.) et 7 commissions qui travaillent sur des problématiques transversales
(formation/ information, foncier, sécurité, financement, etc.), d’un conseil d’administration
(11 personnes) et d’un bureau (4 personnes). Des représentations locales (communales) ont
également été mises en place.
La Mdp et ses représentations locales constituent aujourd’hui un réseau de plus de 250 élus
paysans et représentent les agriculteurs de 29 communes. Ses membres sont, soit des individus,
soit des groupements de producteurs (290 groupements de base à jour des cotisations au
31 décembre 2001).
Deux niveaux de structuration existent entre les groupements et la Mdp régionale. Il s’agit des
cinq Mdp de zone (regroupement intercommunal au niveau sous-préfecture) et la structuration
progressive des Mdp communales (six sont formalisées). Ces entités adoptent des statuts et
fonctionnent avec une assemblée générale et un conseil d’administration.
Son budget est constitué des cotisations des membres et des appuis financiers qui proviennent
en majorité du Pso (qui gère les fonds). Depuis 2000, la Mdp dispose d’une comptabilité propre
et d’un budget élaboré par le directeur avec le conseil d’administration et voté par l’assemblée
générale. Le directeur et le conseil d'administration assurent le suivi de l’exécution du budget
avec l’appui de l’assistance technique.
Pour mettre en œuvre son programme, la Maison des paysans intervient, soit à partir de son
dispositif de 15 agents (en majorité des ex-agents du Pso devenus salariés de la Mdp en
novembre 1999), soit en passant des contrats avec des prestataires de services pour des actions
71
comme l’alphabétisation, les études, la gestion de l’information ou la multiplication des
semences. Plusieurs prestataires ont vu le jour avec l’appui du Pso.
Le Comité régional d’orientation et de suivi et le Gtdr
Le Cros a été mis en place en 1994 par le Pso pour exercer la fonction de maîtrise d’ouvrage du
projet. Sa création a donc précédé celle de la Maison des paysans. Le Cros, présidé par un
producteur, est composé de cinq collèges représentant les différents types d’acteurs de la zone
(producteurs, pouvoirs publics, opérateurs économiques, collectivités locales, bailleurs de fonds.).
Conçu dans un premier temps pour piloter le projet, il a permis d’amorcer une dynamique de
concertation régionale collégiale qui a pu servir de référence pour la mise en place des Gtdr dans
toutes les régions de Madagascar.
Le Cros est maintenu pour sa fonction première de pilotage du Pso. Les initiatives engagées à
travers la Maison des paysans ou directement par le Projet s’inscrivent dans la consolidation du
Gtdr. Cette évolution a permis un rapprochement avec les programmes envisagés par les autres
bailleurs de fonds (Psdr, Banque mondiale, 9e Fed, Afd piste rurales et agro écologie…). La
Maison des paysans dispose de plusieurs sièges au niveau du collège des organisations de
producteurs du Gtdr.
Activités du projet 
A mi-parcours de sa deuxième phase, le Pso n’a plus vraiment d’activités propres. Le projet se
positionne en appui financier et en accompagnement technique des structures dont il a favorisé
l’émergence. Avec une concentration des moyens au niveau de la Maison des paysans.
Parmi les interventions engagées dans le cadre du Pso, on peut distinguer notamment les
activités suivantes.
• Expérimentations technico-économiques et suivi d’un réseau d’exploitants
De nombreuses expérimentations (environ 100 par an) ont été conduites sur différents thèmes :
mise au point de systèmes de culture en semis direct et couverture permanente, mise au point
d’un système de production de semences de pois du Cap, mise au point d’un système
d’approvisionnement en intrants, etc.
Un réseau de paysans est également suivi (cahier de trésorerie notamment) en vue d’alimenter
les débats technico-économiques.
• Formation - Information
Un système d’information sur les prix (Sip) a été mis en place (prix sur les marchés locaux, auprès
des exportateurs et sur les marchés internationaux) et les résultats sont diffusés sous différentes
formes (affichages et émissions radio). Un journal est également diffusé (300 exemplaires).
Des formations ont été organisées aux niveaux des organisations paysannes sur la gestion
commerciale prévisionnelle et sur l’analyse des filières. Ces activités ont été regroupées et
développées à travers un service régional de la Maison des paysans appelé l’observatoire des
filières du Sud Ouest Malgache (Ofisom)
Enfin, des centres d’alphabétisation fonctionnelle (50) ont été créés et un réseau de
90 alphabétiseurs villageois encadrés par l’entreprise Apel est aujourd’hui opérationnel.
• Organisation d’échanges entre paysans et entre paysans et autres acteurs ;
De nombreux échanges entre paysans ont été organisés ainsi que de nombreuses réunions de
concertation entre acteurs dans le cadre du Cros et aujourd’hui du Gtdr.
Analyse des impacts du projet
Dans la mesure où aucune évaluation du projet n’a été faite dans le but d’en déterminer les
impacts en termes d’accroissement des revenus des producteurs et de gestion des ressources
naturelles, nous nous efforcerons simplement d’apprécier ses impacts en termes de
responsabilisation des producteurs et de pérennité des actions engagées
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Implication des producteurs dans la maîtrise d’ouvrage du projet
mais autonomie de décision à conquérir
A travers le Cros, où ils sont représentés (et président les réunions), les producteurs s’efforcent
de participer à la maîtrise d’ouvrage du projet. Au sein des nombreuses commissions mises en
place, ils se forgent petit à petit une vision plus construite de leurs problèmes et apprennent sur
cette base à élaborer des solutions et à dialoguer avec les autres acteurs dans le cadre du Gtdr.
Pour autant, leur pouvoir d’orientation du projet à travers cette structure reste encore réduit. En
effet, bien qu’on ne parvienne pas à distinguer clairement dans les décisions prises par le Cros –
sur la base des seules informations écrites - celles qui relèvent d’une initiative du projet ou des
autres acteurs de celles qui correspondent à la mise en œuvre de propositions faites par les
producteurs eux-mêmes, il apparaît clairement que certaines actions mises en œuvre
correspondent à des choix exogènes. C’est typiquement le cas du suivi de gestion des
exploitations ou de l’expérimentation sur les plantes de couverture par exemple.
La création de la Maison des paysans devrait permettre aux producteurs de renforcer leur
pouvoir au sein du Cros-Gtdr, structure qui envisage de tenir lieu de comité de développement
régional, à condition toutefois que ceux qui animent cette structure de représentation paysanne
ne soient pas juge et parti, en l’occurrence qu’ils soient indépendants du Pso (ce qui n’est pas le
cas actuellement) et de tout autre projet de développement de la région. A condition également,
bien sûr, que le Cros soit consulté par les bailleurs de fonds lors de la conception des projets ou
que les projets mis en œuvre apparaissent plus ouverts (pas d’actions prédéterminées). L’enjeu
aujourd’hui ne se situe plus au niveau du Cros mais plutôt au niveau du Gtdr
La Maison des paysans doit également gagner en autonomie en gérant son propre budget (fonds
propres et subventions) et en recrutant les compétences qui lui font actuellement défaut pour
exercer les fonctions qu’elle s’est fixées. En assurant le secrétariat et la gestion des fonds (que lui
seul met à la disposition de cette structure) avec son personnel propre, le Pso ne va pas dans le
sens de l’autonomisation de cette structure de représentation des producteurs. Les initiatives prises
depuis 2000 vont, cependant, dans ce sens. Le Pso attribue une subvention annuelle pour un
budget qui est défini en concertation entre le directeur, le Conseil d’administration et voté en
Assemblée Générale.
Sous-traitance de certaines actions
à des prestataires de services spécialisés
Une des forces du projet est d’avoir appuyé la mise en place et la professionnalisation
(acquisition de compétences) de prestataires de services spécialisés (publics ou privés) en leur
confiant la mise en œuvre de certaines actions, notamment l’alphabétisation fonctionnelle (Apel),
l’expérimentation en milieu paysan (création d’une antenne de l’Ong Tafa dans le sud-ouest) et la
multiplication des semences améliorées (Tahirisoa). Cette manière de faire est un gage de
pérennité des actions engagées, pour peu que la survie économique de ces prestataires ne soit
pas trop étroitement liée à celle du projet, ce qui ne semble pas être le cas (contrats avec
d’autres partenaires au développement œuvrant dans la région).
Appui à la contractualisation
des rapports entre producteurs et opérateurs privés
L’autre force du projet est d’avoir appuyé la mise en place d’opérateurs privés pour certaines
fonctions centrales comme l’approvisionnement en intrants par exemple. Plusieurs boutiques
d’intrants ont ainsi été mises en place avec l’appui de subventions du projet sous forme de fonds
de roulement afin que les organisations paysannes, tout en évitant la prise en charge de cette
fonction, en gardent une certaine maîtrise (à travers l’accord préalable sur l’emplacement de la
boutique et le choix du gestionnaire).
Cet appui au développement d’un secteur privé marchand aux côtés des organisations offre une
alternative aux producteurs par rapport à la prise en charge collective de certaines fonctions par
leurs organisations. C’est d’ailleurs ces derniers qui auraient choisi l’option boutique privée de
préférence à la mise en place de boutiques villageoises comme prévu dans l’étude de faisabilité
initiale.
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Difficultés rencontrées : enseignements et perspectives
Difficile collaboration entre les deux opérateurs de cultures différentes du fait du
découpage du projet en deux composantes technique et organisationnelle étroitement
liées entre elles
Le Pso s’est efforcé de faire converger des actions techniques et des actions de structuration du
monde rural. Toutefois, la répartition des tâches à l’intérieur du projet entre le technique
(agronomie et gestion des ressources naturelles) et l’organisationnel (structuration des
producteurs et coordination entre acteurs) et leur mise en œuvre par deux opérateurs différents
(Cirad et Afdi) n’ont pas facilité l’intégration de ces deux composantes.
Dans une première phase, les deux opérateurs ont eu, semble-t-il, du mal à coordonner leurs
actions. Ces difficultés sont dues pour l’essentiel à leurs différences en terme d’approche. La
démarche du Cirad repose en effet sur la création d’informations essentiellement techniques via
l’expérimentation agricole et le suivi d’exploitation (suivi de gestion), celle de l’Afdi repose, quant à
elle, exclusivement sur les échanges d’expériences entre organisations paysannes. La
collaboration a évolué favorablement depuis l’évaluation à mi-parcours de 1997 et l’assistance
technique du Mae a su, tout en respectant les identités de chaque opérateur, piloter une équipe
autour d’objectifs communs.
Confusions entre les notions de maîtrise d’ouvrage d’un projet,
de coordination du développement rural et de représentation des producteurs
L’analyse de différents documents relatifs au projet montre que ces trois notions ne sont pas
clairement perçues tant par les initiateurs du projet, que par les opérateurs ou les structures
locales mises en place (Maison des paysans et Cros) et qu’une confusion des rôles persiste,
même si elle a tendance à s’estomper avec le temps.
Si un comité de pilotage doit avoir le souci de coordonner les actions du projet avec celle des autres
intervenants de sa zone, il apparaît illusoire de vouloir lui faire jouer un rôle plus large d’orientation
du développement rural comme cela avait été évoqué dans la convention de financement.
Un tel rôle ne peut être joué que par une structure indépendante de tout projet sectoriel et limité
dans l’espace. Si le Pso veut venir en appui à une telle structure (initialement Cros et maintenant
comité régional de développement), il doit, pour ne pas être à la fois juge et parti, abandonner ses
autres fonctions pour se consacrer entièrement à cette tâche. Les choix institutionnels réalisés par
le gouvernement malgache dans le cadre du Padr avec la mise en place du Gtdr clarifient la
situation.
Pour que les producteurs gardent la maîtrise du processus de concertation, il apparaît souhaitable
que la Maison du paysan conserve l’initiative en invitant les autres acteurs à venir traiter avec eux
de sujets transversaux ou spécifiques à une filière. Autrement dit, il s’agit de créer en son sein une
commission « développement » réunissant tous les acteurs. Un tel montage par rapport à la
création d’une structure de coordination spécifique aurait l’avantage, en permettant aux producteurs
de se préparer aux débats (analyse du sujet à traiter et élaboration de propositions avant de réunir
la commission), de changer les rapports de force entre acteurs et d'éviter ainsi que les producteurs
ne soient pas écrasés sous la force de proposition des autres acteurs. La Mdp a prévu cela en
instituant des sessions semestrielles. Deux ont été programmées. La multiplication des instances
de concertations et les multiples réunions liées à la mise en place du Gtdr ont conduit à une
certaine saturation de concertations formelles. La Mdp a donc privilégié le renforcement des
contacts bilatéraux avec les différents acteurs du développement régional pour renforcer ses
partenariats.
Un projet qui vient en appui
aux producteurs individuels et aux organisations paysannes
Le projet travaille à plusieurs niveaux en aval et en amont des organisations paysannes. Il vient
en appui :
– aux producteurs individuels (alphabétisation fonctionnelle, information) ;
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– aux organisations locales et à leur structure de représentation, la Maison des paysans ; et
– à l’environnement économique et institutionnel des producteurs (opérateurs amont et aval de la
filière, prestataires de services spécialisés, structure de coordination entre acteurs).
Cette action à différents niveaux part du principe que le développement agricole passe par un
renforcement des capacités de l’ensemble des acteurs, et non pas seulement par un
renforcement de celles des organisations paysannes.
Dans un premier temps, les actions menées par le projet en faveur des organisations paysannes
pour renforcer leurs capacités sont restées relativement diffuses et indirectes. Le projet a placé
une organisation paysanne, la Maison des paysans, au centre du dispositif. Toutefois au regard
des actions menées, on a parfois l’impression que la Maison des paysans et le Pso à travers elle
mènent les actions de renforcement des capacités des autres acteurs plus significatives que
celles en direction des organisations locales.
Cela était vrai notamment tant que l’implantation de la Mdp était peu lisible au niveau des
« succursales » localisées. Avec le système des adhésions et des cotisations qui est devenu
opérationnel depuis l’année 2000, la Mdp est dans une position qui l’oblige à tenir compte des
attentes concrètes des groupements adhérents.
Par ailleurs, il semble que le Pso privilégie davantage le renforcement des capacités techniques
des producteurs que le renforcement de leurs capacités organisationnelles. En d’autres termes,
la Maison des paysans apparaît plus comme un outil de vulgarisation agricole (relais pour la
diffusion d’informations techniques) que comme un outil de structuration des producteurs. Une
des priorités d’action qui a pu être affirmée lors des deux dernières assemblées générales
concerne la volonté d’améliorer la commercialisation des produits. Des moyens humains et
financiers conséquents sont mobilisés (même hors Pso) pour accompagner les groupements et
unions de groupements pour l’expérimentation de stratégies collectives visant l’amélioration de la
commercialisation (hangar de stockage, appui à la formalisation de coopératives (nouveaux
statuts, contractualisation avec des opérateurs économiques…)
Pérennité partielle des structures mises en place
Lors de la première phase, l’autonomie des structures pouvait faire l’objet de questionnements
notamment dans ses conséquences sur la pérennité du dispositif.
En effet, les deux structures de représentation des producteurs (Maison des paysans) et de
concertation des acteurs (Cros) mises en place par le projet apparaissaient trop peu autonomes
pour que leur pérennité soit garantie. Le personnel du Pso se trouvait trop fortement impliqué
dans le fonctionnement de ces deux structures (secrétariat, gestion et animation) pour que ces
dernières puissent continuer à exercer leurs fonctions après le projet. Avec le Gtdr, le Cros n’a
plus de raison de chercher à devenir pérenne après la clôture du Pso.
En outre, l’autonomie de ces structures et notamment celle de la Maison des paysans passe par
la formation des responsables et si besoin est l’intégration de compétences complémentaires
(salariat ou prestations ponctuelles) prises en charge par elle-même afin de pouvoir en maîtriser
les fonctions. Elle passe également par une autonomie de gestion financière et non une co-
gestion des subventions accordées qui entraîne la plupart du temps une non-maîtrise par les
producteurs des actions mise en œuvre.
Des actions ont permis de remédier à cette dépendance et positionnent clairement les acteurs
sur la voie de l’autonomie et de la pérennisation. La Mdp dispose aujourd’hui d’une relative
autonomie dans sa gestion financière. Elle bénéficie également d’une capacité de maîtrise
d’œuvre à travers son dispositif d’intervention (15 agents) et une expérience de contractualisation
avec des prestataires spécialisés dans des domaines de compétences répondant aux besoins
des groupements membres. La capacité à mobiliser des fonds propres pour assurer son
fonctionnement reste un de ses principaux point faibles. Sa pérennisation passe pour l’instant par
la diversification des partenaires financiers. A ce niveau des perspectives sérieuses permettent
au-delà de l’échéance du Pso prévue fin 2002 de concrétiser la vision que la Mdp s’est forgée
pour les trois années à venir. Le dépôt d’un dossier de demande de cofinancement Mdp-Afdi
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sécurité alimentaire auprès de la Commission européenne constitue la piste la plus sérieuse. Il
faudra également compter sur les opportunités offertes par les programmes du 9e Fed (Tuléar fait
partie de la zone de concentration), le projet national de diffusion des techniques agro écologique
Afd-Cirad-Gsdm, le Programme de réduction de la pauvreté de promotion des modes d’existence
durable Fao-Pnud et, bien entendu, le Psdr de la Banque mondiale.
Synthèse
Conçu initialement comme un projet de développement agricole classique (mise au point
d’innovations, formation, diffusion d’information, etc.), le Pso cherche peu à peu à situer au
centre de son dispositif d’intervention comme une structure de représentation des producteurs.
Cette étude de cas montre toute la difficulté qu’il y a à reconstruire un projet de ce type pour que
les producteurs assurent une meilleure maîtrise du développement agricole régional. La solution
passe par la mise en œuvre d’un programme spécifique indépendant du Pso ayant pour seul
objectif l’appui au fonctionnement de la Maison des paysans (mise en place de mécanismes
pérennes de financement, formation en gestion, accompagnement pour la conception et la mise
en œuvre d’un plan d’action, etc.). Un projet existe déjà au niveau national, le Programme de
professionnalisation de l’agriculture (Ppda), également financé par le Mae, qui pourrait prendre le
relais du Pso à ce niveau.
ETUDE DE CAS N° 4 : PROGRAMME D’APPUI A L’ORGANISATION PROFESSIONNELLE
AGRICOLE, (PAOPA) COTE D’IVOIRE14
Localisation : Côte d’Ivoire.
Echelle d’intervention : Nationale.
Bénéficiaires : Association nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte d’Ivoire
(Anopaci) regroupant 12 organisations ; environ 200 000 agriculteurs sont membres des
12 associations de producteurs .
Objectif global : (i) renforcer la capacité d'intervention et de réflexion stratégique des
organisations de producteurs ; (ii) favoriser un processus de concertation équilibrée et
institutionnalisée permettant aux producteurs et aux pouvoirs publics d’élaborer et de piloter
conjointement la politique agricole nationale.
Objectif spécifique : favoriser l’émergence d’une structure nationale autonome fédérant les
organisations professionnelles et susceptibles de défendre les intérêts des agriculteurs ivoiriens.
Activités du projet : (i) faciliter la mise en relation des Opa entre elles ; (ii) formation-information
des responsables ; (iii) accompagner la réflexion stratégique des organisations de producteurs ;
(iv) développer l'autonomie de fonctionnement et de prise de décision de l’Anopaci (subvention
de fonctionnement, d'investissement et conseil stratégique de proximité).
Tutelle du projet : Ministère de l’agriculture ivoirien (Minagra).
Bailleur : Ministère français des affaires étrangères (Mae).
Budget :  8 millions de FF pour le programme d'appui aux organisations (1995-2000) et
10 millions de FF pour le programme d'appui à la concertation du secteur agricole (2001-2003).
Opérateur : Assistance technique directe du Mae en partenariat avec la profession agricole
française et l’Afdi (Association des agriculteurs français pour le développement international) qui
appuient les groupes de producteurs de base).
                                                     
14. Nous remercions Christian HUET, Philippe REMY, Olivier DURAND (Mae) et Bruno LOSCH (Cirad)pour leurs
commentaires et suggestions sur une version iinitiale de cette étude de cas.
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Contexte
Après une croissance accélérée dans les 15 années qui ont suivi son indépendance (7 % par
an), la Côte d’Ivoire connaît depuis les années 90 une forte crise économique et sociale. Cette
crise a été renforcée par l’effondrement des cours des cultures d'exportation et notamment du
café et du cacao qui représentaient 60 % des revenus d’exportation et 30 % du produit intérieur
brut.
La recherche de solutions à cette crise a conduit le gouvernement ivoirien, sous la pression de
ces principaux bailleurs de fonds, à prendre les mesures suivantes :
– désengagement de l’Etat des fonctions de production au profit des opérateurs privés et
libéralisation de l’ensemble des filières (privatisation, disparition des caisses de stabilisation,
liberté des prix, démantèlement des structures d’encadrement) ;
– renforcement du processus de décentralisation et de déconcentration des services de l’Etat ; et
– ouverture des marchés (accords Omc et Uemoa).
Ces mesures ont eu des conséquences variables selon les filières (tendance à la hausse ou à la
baisse des cours des produits sur le marché international), et selon le degré de structuration des
producteurs.
• La baisse des prix intérieurs, consécutive à la mise en concurrence des produits ivoiriens
avec les produits du marché international, a compromis la viabilité de certaines filières. Par
exemple, les importations de porc en provenance d’Europe par exemple ont fait passer le prix du
kilo de 800-900 F Cfa à 500-600 F Cfa en 1999 alors même que les éleveurs venaient de subir
en 1996-1997 une importante épidémie de peste porcine.
• La privatisation des filières a eu des conséquences différentes selon le degré d’organisation
des producteurs et leur articulation au marché. Les organisations de producteurs de coton par
exemple, fortement structurées (une seule organisation faîtière) et qui fournissent 85 % de la
production nationale, conservent un pouvoir de négociation élevé face aux égreneurs pour la
fixation du prix du coton-graine. Il en est tout autrement des organisations de producteurs de
café-cacao qui ne commercialisent que 20 % de la production et qui pèsent donc peu face aux
exportateurs ou encore des organisations d’éleveurs ovins qui ne contrôlent que 5 % de la
production.
Les bénéficiaires du projet
Le Popa appuie une structure nationale de représentation des producteurs, l’Association
nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte d’Ivoire (Anopaci) dont il a
soutenu la création en 1994 par le rapprochement de 17 organisations existantes.
Reconnue officiellement en 1998, l’Anopaci regroupe, aujourd'hui 12 organisations de
producteurs de différentes filières (élevage, café-cacao, ananas-banane, palmier à huile, coton,
hévéa, etc.) et une fédération nationale des coopératives d’épargne et de crédit (Fenacopec).
Ces organisations sont d'importance variable : l’Union régionale des entreprises coopératives de
la zone des savanes (Urecos-Ci) compte par exemple 128 000 adhérents et couvre l’ensemble
de la zone cotonnière, alors que l’Union des aviculteurs de Côte d’Ivoire (Uaci) ne regroupe que
800 éleveurs.
L’Anopaci assume des fonctions de représentation et de formation-information et de défense des
intérêts des producteurs.
• Elle représente leurs intérêts sur des dossiers transversaux et a mis en place des
commissions de travail thématiques (la formation – conseil - information, la fiscalité agricole,
l’élevage, etc.). Elle a, à ce titre par exemple, été sollicitée par le Minagra pour participer aux
discussions sur la création d’un système de financement de la recherche et de la vulgarisation
agricole.
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• Elle diffuse un journal d’information « Le Professionnel agricole » qui est tiré à
5 000 exemplaires et a organisé plusieurs voyages d’études pour les responsables des
organisations membres.
L'Anopaci est cependant confronté à différentes difficultés que le projet entend l'aider à résoudre,
notamment  :
– l’insuffisance de moyens humains pour gérer les dossiers techniques transversaux ;
– l’implantation trop restreinte de certaines organisations dans leur filière qui se traduit par une
faible capacité d’intervention (cas des secteurs vivriers et café-cacao) ;
– un déficit d'information entre l'Anopaci et ses membres sur son rôle effectif qui se traduit par
une participation limitée des responsables de certaines organisations adhérentes ;
– une faible structuration de certaines organisations adhérentes.
Activités du projet
Appui à la création et au fonctionnement d’une structure nationale
de représentation des producteurs et de services aux organisations
La première activité du projet a été de mettre en relation les principales organisations du pays
(unions régionales ou organisations de niveau plus local) intervenant dans différentes filières de
production afin de les aider à se structurer au niveau national. Ce travail a donné lieu à la
création de l’Anopaci.
Le projet a ensuite aidé cette structure à se doter d’une « plate-forme stratégique » et d’un plan
de développement (1999-2000) qui fixe ses objectifs pour la période.
Une subvention d’un total de près de 170 millions de F Cfa lui a été accordée pour mettre en
œuvre ce plan d’action, qui s'inscrit en complément des fonds propres de l’association
(cotisations et prestations de services). Ceux-ci sont modestes puisqu’ils s’élevaient en 1999 à
quelque 12 millions de F Cfa.
Ces subventions servent à financer :
– les investissement et le fonctionnement de la structure ;
– la publication du journal « Le professionnel agricole » ;
– la formation des responsables des organisations membres (organisation d'une assemblée
générale, séminaire d'information) ;
– des études diverses (sur le financement des organisations d’éleveurs, sur la mise en place
d’une base de données des prestataires en formation-conseil aux organisations) ; un consultant
spécialiste en système bancaire a été mis à la disposition de l’Anopaci pour réaliser une étude en
vue d’appuyer sa réflexion sur le thème du financement de l’agriculture.
Renforcement de la structuration des organisations locales
Le programme a engagé une action de soutien envers les organisations locales qui sont en
phase de gestation ou de consolidation et qui sont liées à l’Anopaci. Cette activité a entraîné
l’apparition de nouvelles organisations et la consolidation des organisations locales. Il s'agit par
exemple de la création à l'échelle régionale d'un collectif d'organisations d'éleveurs (Colopec)
regroupant sept associations spécialisées (porcs, moutons, volailles, bovins, etc.).
Etablissement d’espace de concertation
entre organisations et autres acteurs (comités paritaires thématiques)
Comme pour tout programme de développement, un comité de pilotage du Popa a été mis en
place. Son originalité tient au fait qu'il a permis l'instauration d'un dialogue régulier et un
rapprochement stratégique entre les différents partenaires du développement (bailleurs de fonds
bilatéraux et multilatéraux, les organisations et l'administration en particulier). Il a conduit à la
mise en place de véritables espaces de concertation et de négociation entre l'Etat et la profession
agricole.
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Intermédiation avec les opérateurs en appui au secteur agricole
Le programme a joué un rôle d’intermédiation entre les acteurs du secteur agricole qui se sont
impliqués dans la démarche de professionnalisation. Ces échanges ont permis d’établir des
passerelles et de montrer concrètement les implications de cette démarche.
Mise au point d’outil
et formation en conseil de gestion des exploitations agricoles
Le programme Opa a entrepris un programme de formation en conseil de gestion des
exploitations agricoles (création d’outils de gestion adaptés à la situation ivoirienne) et mobilisé
sur ce thème différentes structures (Ong, bureaux d’études et Anader). Les premiers résultats de
cette initiative suscitent l'intérêt des producteurs car elle leur permet de disposer d'un véritable
outil d'aide à la décision, tout en offrant aux organisations de précieuses références technico-
économiques pour négocier avec les autres acteurs des filières agricoles. Par ailleurs, les
quelques exploitants agricoles qui ont reçu une formation économique effective et qui utilisent
des instruments de gestion sont des ressources professionnelles de qualité au sein des
organisations de producteurs.
Enseignement et perspectives
Des subventions directes à l’Anopaci
ont permis de responsabiliser les leaders professionnels
dans la conception et la mise en oeuvre des programmes d’actions
La subvention directe attribuée à l’Anopaci, par l'aide française, a permis une grande souplesse
et une réactivité accrue dans la mise en oeuvre des actions. Elle a également donné l’occasion à
cette structure nationale de représentation des producteurs de se former à la gestion. La réflexion
stratégique et la planification des actions impliquent du temps et une animation significative. Les
méthodes et les pratiques utilisées sont dorénavant bien appropriées.
Cependant, les subventions accordées à l’Anopaci restent parfois sous-exploitées. C’est le cas
notamment des rubriques « formation », « échanges et visites » et « études » du fait d'une
capacité d'élaboration et de proposition encore réduite. Toutefois, cette expérience a montré que
la mise à disposition de fonds aux organisations (que ce soit au niveau local, régional ou
national) nécessite en parallèle un renforcement de leurs capacités à traduire leurs besoins en
actions concrètes. La formation par alternance (voyages d’études et formation-information
thématiques) des responsables de l’Anopaci est utile de ce point de vue mais non suffisante : le
renforcement de leurs capacités doit se faire dans l’action par un accompagnement rapproché à
toutes les étapes de la mise en œuvre d’une action depuis sa conception jusqu'à sa mise en
œuvre (élaboration des termes de référence, recherche de prestataires de service,
contractualisation ou mise en œuvre directe) et enfin le suivi-évaluation.
Soutien aux organisations locales à développer
Dans un premier temps axé sur l’appui à l’Anopaci, le programme Opa a cherché à décentraliser
ses activités pour appuyer les organisations dans les régions et les chambres d’agriculture en
créant notamment deux antennes, l'une à Bouaké et l'autre à Abengourou.
Cette expérience montre que l’appui à la mise en place d’une structure nationale de
représentation des producteurs s'accompagne d’un important appui aux organisations dans les
régions pour que le dispositif d’ensemble soit fonctionnel. Ce travail simultané à la base et au
sommet du dispositif nécessite une coordination entre opérateurs d’appui au développement pour
que les actions entreprises par les uns et les autres puissent entrer en synergie.
Une nouvelle phase orientée vers le renforcement du dialogue entre institutions publiques
et représentants des producteurs (Acsa)
Dans une deuxième phase qui a démarré en 2001, le programme change d’intitulé pour devenir
le programme d’Appui à la concertation sectorielle agricole (Asca).
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L’objectif global de ce nouveau programme est de favoriser le processus de concertation entre la
profession agricole et les pouvoirs publics dans un souci d’élaborer et de piloter conjointement la
politique agricole nationale.
Pour répondre à cet enjeu, ce programme se fixe deux objectifs spécifiques :
– le renforcement des capacités des acteurs, à la fois des organisations et des services du
ministère de l’agriculture ;
– le développement de cadres et d’outils nécessaires à la concertation.
Trois axes d’intervention correspondant sont envisagés pour atteindre ces objectifs :
– l'appui aux organisations, avec notamment poursuite de l’appui à l’Anopaci mais avec un souci
de décentralisation des pouvoirs avec parallèlement l’appui à l’émergence de collectifs
d’organisations régionales, un renforcement des chambres d’agriculture régionales et un appui à
certains groupements de base ;
– l'appui au ministère de l’agriculture et à ses services déconcentrés, afin de les aider à élaborer
les politiques agricoles dans un esprit de concertation avec ses principaux partenaires ;
– développement des outils nécessaires à la concertation, avec notamment la mise en place de
cadres de concertation sectoriels agricoles dans deux régions à titre pilote (animation des
commissions mixtes et collecte d’informations).
Dans la mesure où un Fonds national de développement agricole (Fnda) a été mis en place dont la
gestion est majoritairement déléguée aux représentants de la profession agricole et le financement
alimenté par des prélèvements opérés sur les filières, la logique du programme Asca est d’apporter
un appui de courte durée dans la période de transition pour ensuite abonder le Fnda.
ETUDE DE CAS N° 5 : PROGRAMME DE MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF D’INFORMATION
ET DE FORMATION DES RESPONSABLES PAYSANS AFRICAINS, OBSERVATOIRE
« COTON » (AFRIQUE)15
Présentation du programme
Le programme a débuté fin 1996 pour une durée de 3 ans. Il a pour but d’expérimenter la mise
en place d’un dispositif d’information et de formation des responsables paysans africains sur les
marchés et les politiques agricoles. Quatre grandes filières stratégiques ont été retenues : le
coton, le café, le cacao et le riz.
L'objectif général de ce dispositif est de doter les organisations paysannes d'outils leur permettant :
– d'appréhender leur environnement économique ;
– de définir des stratégies d'action ;
– de renforcer leurs capacités de proposition en matière de politique agricole.
Le maître d'ouvrage de ce programme est le réseau Apm Afrique (Agriculture paysanne et
modernisation). Ce réseau a été créé en 1993 et regroupe des personnes qui exercent des
responsabilités dans les organisations paysannes africaines ou dans des structures d'appui à ces
organisations.
Le Réseau Apm a confié au Ciepac, associé à l'Iram et Solagral, la responsabilité de coordonner
la mise en œuvre du programme.
Après avoir démarré sur les ressources propres du réseau Apm et du Ciepac, le programme a
été appuyé par l’Union européenne, le ministère français des affaires étrangères et la fondation
Charles Léopold Mayer pour un total d’environ 365 144 Euros.
Le déroulement de ce programme s’est fait en deux temps :
– la première étape a consisté à établir un diagnostic global de la filière, depuis le marché
mondial jusqu’à l’exploitation agricole en considérant tous les acteurs, publics ou privés, qui
                                                     
15. Nous remercions Jean-Jacqus DELLO (Ciepac) pour ses commentaires sur une version précédente de cette étude de
cas.
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interviennent aux différentes étapes de la filière, et sur cette base d’avancer des propositions
susceptibles d’améliorer la compétitivité et le développement des productions concernées ;
– la seconde étape consiste à mettre en place un dispositif d’observation permettant de
réactualiser en permanence le diagnostic et de définir de nouvelles stratégies d’intervention.
Ce sont les responsables des organisations paysannes, appuyés par des experts, qui fournissent
l’information et alimentent la réflexion. Cette démarche permet de produire une information originale
qui rend compte du point de vue des organisations paysannes sur les changements en cours.
L’ensemble de la démarche, du diagnostic initial jusqu’à la mise en place d’un observatoire
permanent, a pu être développé pour la filière coton. Pour les autres filières, seule la première
étape a pu être mise en œuvre.
Cet observatoire « coton » repose sur un réseau de correspondants nationaux membres des
organisations paysannes spécialisées dans le coton et une cellule centrale basée au Bénin au
siège de la Fupro (Fédération des unions de producteurs) et animée par le responsable d'une
Ong locale, le Geram. Les équipes de correspondants sont constituées d’un ou plusieurs respon-
sables professionnels et d'un ou plusieurs représentants des services d'appui (représentants
d'Ong ou de projets).
Aujourd'hui, les organisations de producteurs de coton de 10 pays sont impliquées dans le
processus : la Fnpc, Fédération nationale des producteurs de coton (Sénégal) ; le Sycov,
Syndicat des cotonniers et vivriers (Mali) ; la fenop, Fédération nationale des organisations
paysannes et l'Unpcb, Union nationale des producteurs de coton du Burkina (Burkina
Faso) ; l'Urescos-CI, Union régionale des entreprises coopératives de la zone de savanes de
Côte d'Ivoire et l'Ucoopag-Sci (Union des coopératives agricoles de la zone des savanes de Côte
d'Ivoire) ; la Fupro-Bénin, Fédération des unions de producteurs (Bénin) ; le Cpcc, conseil des
producteurs de coton du Cameroun (Cameroun) ; le Mpzs, Mouvement paysan de la zone
soudanienne (Tchad) ; le Zfu, Zimbabwe farmers union (Zimbabwe) ; et la Mdp, Maison des
paysans du sud-ouest malgache (Madagascar).
Ce réseau est particulièrement représentatif dans la mesure où les organisations représentant les
producteurs (fédérations ou unions d’envergure régionale ou nationale) fournissent une large
proportion du coton commercialisé en Afrique sub-saharienne. Au Burkina Faso, par exemple,
l’Unpcb compte 6 600 groupements qui regroupent au total 90 % des producteurs de coton du
pays. En Côte d’Ivoire, l’Urescos-Ci compte 128 000 membres qui fournissent 85 % du coton
commercialisé ; etc.
Depuis le démarrage du programme, l’observatoire coton a mené les activités suivantes.
• Formation-information des responsables des organisations et mise en place du dispositif
L’analyse de la filière coton a, en réalité, été menée antérieurement au présent programme dès
1993 dans le cadre des activités du réseau Apm. Un séminaire international avait réuni à
l’époque au Mali les représentants de plusieurs organisations de producteurs de coton et le
réseau disposait depuis lors d’une connaissance relativement fine du jeu des acteurs et du
fonctionnement des marchés.
La mise en place de l’observatoire a pu donc démarrer de suite. Dans cet objectif, trois réunions
ont été organisées :
– une première au Mali pour définir le projet de bulletin et mettre en place le dispositif en
novembre 1997 et qui rassemblait les représentants des organisations des pays suivants :
Sénégal, Mali, Guinée, Burkina Faso, Bénin et Cameroun ;
– une seconde au Sénégal pour faire un premier bilan à mi-parcours et sur cette base améliorer
le fonctionnement de l’observatoire ; le réseau a été élargi à quatre autres pays à cette occasion :
Zimbabwe, Madagascar, Côte d’Ivoire et Tchad ;
– une troisième au Bénin, deux ans et demi après le début de l’expérience, en vue d’évaluer le
travail accompli et d’étudier les modalités de transfert du secrétariat de l’observatoire, basé
initialement à Montpellier au Ciepac, en Afrique.
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• Edition d’un bulletin d’information
Ce bulletin d’information est diffusé à une centaine d’exemplaires en moyenne par pays. Les
dirigeants des organisations cotonnières assumant des responsabilités au niveau national et local
en sont les destinataires principaux ainsi que quelques autres acteurs (experts, projets,
administration, etc.). Chaque bulletin comporte des informations sur la campagne agricole,
l’économie des filières, l’actualité des organisations, etc.
• Missions d'appui
En dehors de la publication périodique de « L’écho des cotonniers », l’observatoire coton a
réalisé plusieurs missions d’appui, soit pour améliorer la structuration et le fonctionnement des
équipes de correspondants (Sénégal, Mali, Bukina et Côte d’Ivoire), soit pour venir en appui aux
organisations de producteurs de coton (Tchad, Mali et Zimbabwe).
Résultats et enseignements
Les connaissances mises à la disposition
des responsables paysans dans le cadre de ce programme sont originales
La justification de ce programme est que pour agir efficacement au niveau local (dans le cadre
d'une filière agricole), les responsables professionnels doivent maîtriser les enjeux, comprendre
la stratégie des acteurs dominants aux niveaux national et international. Elle se démarque en
cela de la position de bon nombre d’acteurs qui considèrent que pour gérer des équipements,
des intrants, ou du crédit, les organisations paysannes n'auraient besoin que d'une formation de
type fonctionnel. En un temps où tous les fondements de l'agriculture (le foncier, le crédit, les
services à l'agriculture, le statut des sociétés agro-industrielles, le régime de l'import-export...)
sont profondément remis en cause, confiner les responsables paysans dans des formations de
base revient à les décrédibiliser dans les débats, alors qu'on les invite formellement à participer à
des cadres de concertation.
Le réseau Apm Afrique composé majoritairement de responsables paysans – mais aussi de
techniciens évoluant dans des structures d’appui publiques ou privées - qui constituent autant de
« portes d'entrée » dans la plupart des mouvements paysans significatifs d'Afrique apparaît
comme un dispositif exceptionnel. Il n'existe pas à notre connaissance d'opérateur qui fasse un
travail analogue, à une échelle significative, c’est-à-dire celle du continent africain.
Des informations qui ne sont pas pleinement valorisées
par les organisations
Initialement, deux axes de travail avaient été envisagés : d'une part, la socialisation des
informations avec une analyse en interne aux niveaux des différentes organisations nationales
(pendant les réunions de bureau par exemple), d'autre part, l'élaboration, à partir du bulletin, de
produits spécifiques (émissions radio, articles de presse) pouvant toucher un large public et
notamment les producteurs de base.
Exception faite du Bénin et de la Guinée, ces deux formes de valorisation ont été plutôt
exceptionnelles du fait à la fois du manque de compétences et de moyens des organisations et
de l’insuffisance de relais nationaux pour les appuyer.
Les organisations paysannes
doivent disposer d'une expertise indépendante
La participation des leaders paysans à des séminaires, colloques et ateliers divers, est une
habitude bien ancrée, mais engendre assez souvent, chez les leaders les plus sollicités, une
certaine passivité et un certain conformisme intellectuel.
Le programme a cherché à s'affranchir de ce contexte en permettant notamment que les
responsables des organisations paysannes :
– se retrouvent entre eux dans un cadre de confiance sans devoir prendre position sur des
thèses extérieures et avec la possibilité d’exprimer sans contrainte leur perception de la réalité et
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de reformuler leur demande vis-à-vis de l'intervenant ou des formateurs ;
– acquièrent les moyens d'agir sur la réalité en mettant à leur disposition des outils (outils de
simulation économique) et des méthodes (méthode de choix raisonné des priorités stratégiques)
qui leur permettent de faire des choix raisonnés.
La dimension internationale apporte une plus-value
en termes de dynamique intellectuelle et socioprofessionnelle
Le programme d'information et de formation a revêtu d'entrée de jeu une dimension
internationale.
Par leur histoire et leurs relations avec les autres acteurs de la filière, les responsables paysans
ont du mal à s'extraire de leurs réalités nationales et à admettre qu'il puisse y avoir d'autres
modes d'organisation que ceux avec lesquels ils sont familiarisés. Donner à un programme de ce
type une dimension internationale est donc primordial.
Dans le cadre de l'observatoire coton, les rencontres annuelles qui ont été organisées ont permis
de constituer un groupe de correspondants paysans relativement stable et l'instauration
progressive d'un dialogue et d'un débat autour des diverses expériences nationales. Peu à peu,
chaque délégué a ainsi pu se constituer des références concrètes sur des sujets à l'ordre du jour
dans son pays et les mobiliser dans les négociations avec ses partenaires. Par exemple, la
stratégie des organisations paysannes en Côte d'Ivoire de se doter d'une capacité industrielle
pour égrener le coton, tout comme l'option de l'Unpcb du Burkina Faso d'entrer au capital de la
Sofitex, sont des expériences instructives et accessibles à tous dans le cadre de l'observatoire
coton.
Il n'est pas exclu que s'établissent à terme des positions communes des organisations
paysannes, face à des questions auxquelles elles sont toutes confrontées (la réorganisation des
services agricoles, les nouvelles technologies dans la production cotonnière, le démantèlement
des systèmes étatiques de stabilisation, l'arrivée en force de capitaux privés dans ce secteur,
etc.). Cette similitude traduit les progrès de la mondialisation et l'affaiblissement relatif des Etats
nationaux. De plus en plus, les stratégies de développement de l'Afrique sont en effet pensées à
l'échelle régionale, voire continentale, et les organisations professionnelles spécialisées ne
doivent pas accuser de retard en la matière.
Un programme de trois ans est manifestement trop court
Pour enclencher une dynamique durable de conception et de mise en place de services
communs qui soit portée par les organisations paysannes, il faut comme le montre le travail
accompli sur la filière coton (depuis 1993) s'inscrire dans la durée.
Ce n'est en effet que lorsque les leaders paysans eux-mêmes réalisent que les thèmes abordés
répondent précisément aux problèmes auxquels ils étaient confrontés que des changements
significatifs commencent à s'opérer et que la volonté d'en socialiser les acquis se manifeste.
C’est ce qui peut être observé dans les pays où la dynamique est la plus avancée.
Les dispositifs doivent répondre à la diversité des besoins
ressentis par les organisations paysannes
Conformément à sa définition, le programme s'est concentré sur des activités d'information et de
formation. L'observatoire coton a toutefois été amené à déborder exceptionnellement de son
champ d'action initial. Il lui est arrivé d'apporter un appui-conseil à une organisation paysanne qui
en faisait la demande ou de lui donner un « coup de pouce » financier pour réaliser une action
d'urgence.
Il n'y a pas de raisons pour limiter le champ de compétences d'un service commun aux
organisations paysannes spécialisées et elles ne manqueront pas de la faire au fur et à mesure
qu'elles acquerront du pouvoir au sein du système mis en place.
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A la faveur des débats suscités par le transport de l'observatoire coton en Afrique, les besoins
suivants ont notamment été exprimés.
• L'information demeure indispensable pour pouvoir en particulier s'adapter rapidement aux
aléas de la conjoncture, les données concernant notamment les prix (prix mondiaux, prix du
produit au producteur, prix des intrants, coût du crédit...) sont particulièrement prisées.
• La formation : la plupart des responsables paysans sont des autodidactes qui, grâce à
l'expérience, acquièrent une certaine maîtrise globale, une certaine capacité opérationnelle,
mais ils manquent souvent de bases théoriques pour étayer leurs positions : le calcul par
exemple d'un coût de production ou du prix de revient du produit national comparé au cours
mondial sont souvent entachés de grossières erreurs. Il faut donc concevoir des dispositifs de
formation systématique afin de relever le niveau général de compétences des responsables.
• Les échanges : l'écrit est souvent un support trop abstrait pour faire comprendre à des
paysans la consistance d'une expérience étrangère. L'organisation d'échanges directs entre
responsables paysans semble être une méthode beaucoup plus fructueuse. Ces échanges
peuvent être plus ou moins ciblés et approfondis, ils peuvent revêtir la forme de voyages d'études
et de stages. Ils doivent être initiés par les organisations paysannes elles-mêmes, la structure
d'appui se bornant à faciliter le contact et à soutenir financièrement l'action.
• Le conseil : les organisations paysannes sont engagées dans des processus de réflexion
stratégique, de conception de projets, et de négociation avec des partenaires. Elles doivent
pouvoir mobiliser des experts de confiance pour les aider à conduire ces opérations. Il est
manifeste que les organisations paysannes sont jusqu'à présent dépourvues de ce type d'appui
et ceci s'explique principalement par le fait que dans les débats, les acteurs dominants veulent
seulement convaincre les organisations paysannes du bien fondé de leur position.
• La représentation : quelle que soit la place accordée aux organisations paysannes, elles
souffrent encore d'un certain déficit de reconnaissance et d'image. Des organisations de divers
pays qui se regroupent autour de services communs prennent conscience de leur représentativité
et de leur force. Elles peuvent souhaiter se construire elles-mêmes une image à travers un siège,
des produits (écrits vidéo, site web etc.) qui présentent leur démarche, leur philosophie, leurs
réalisations. Elles peuvent aussi intervenir dans le débat public qui touche à leur secteur d'activité
pour défendre les positions, interpeller les pouvoirs publics, les partenaires au développement
sur des évolutions ou des choix qui menacent les intérêts de l'agriculture familiale qu'elles
représentent.
La levée des contraintes matérielles
qui entravent l'implication des organisations paysannes
La production du bulletin coton était basée sur la communication d'informations entre la cellule
centrale de l'observatoire et les correspondants dans les pays et entre ceux-ci et les
organisations paysannes destinataires. Il s'agit donc d'un système relativement décentralisé qui
repose sur des opérateurs multiples. Des dysfonctionnements ont marqué la vie de l'observatoire
qui se sont traduits souvent par des retards, par la médiocrité des informations centralisées ou
par la faiblesse de la diffusion.
Ces difficultés relèvent semble-t-il de quatre types de contraintes.
• Les difficultés matérielles de communication : il existe de nombreuses régions en Afrique où il
est très difficile de se déplacer et d'envoyer ou de recevoir des messages. Les cas les plus
délicats sont le Tchad, le Nord-Cameroun et au Sénégal oriental (il est arrivé qu'un message
mette plus d'un mois pour parvenir à son destinataire).
• La disponibilité des personnes ressources : le système de type observatoire repose sur la
bonne volonté de personnes qui dans les organisations paysannes ou proches d'elles, se sont
engagées à assumer un certain nombre de tâches. Il se trouve que ces mêmes personnes
prennent des engagements multiples qui limitent leur disponibilité au service du réseau.
84
• La bonne volonté des structures d'appui : assez souvent des structures d'appui (Ong, projets)
ont servi de relais entre la cellule centrale de l'observatoire et les organisations paysannes. Si
dans un certain nombre de cas (notamment en Guinée et en Côte d'Ivoire) elles ont encouragé
les organisations paysannes à participer aux activités de l'observatoire, dans d'autres cas (tels
qu'au Tchad ou en Rca), elles se sont interposées considérant que c'était à elles et non aux
organisations paysannes de juger de l'opportunité d'une telle participation.
• L'organisation du travail au sein de l'organisation paysanne : assez peu d'organisations ont
les capacités requises pour valoriser au mieux les acquis de leur participation aux activités du
réseau. Elles ne disposent généralement pas de personnel technique, la planification des
activités est souvent très approximative, si un membre de l'organisation est responsabilisé dans
cette tâche, l'intégration de son activité dans la vie de l'organisation paysanne n'est généralement
pas précisée.
Perspectives
En dépit de toutes ces contraintes, l'observatoire coton a assuré un rythme de production
satisfaisant, ce qui invite à persévérer dans cette voie et à confirmer le principe de l'implication
des organisations paysannes dans la production d'une information originale qui exprime leur point
de vue.
Mise en place de centres internationaux de service
pour les principales filières agricoles
Depuis quelques années, l'intérêt que suscitent les organisations paysannes se traduit par une
mobilisation des aides de toute nature en leur faveur et l'émergence d'une expertise multiforme
aux motivations variées. Dans ce nouveau « marché », les organisations paysannes n'ont
pratiquement pas leur mot à dire. Dans la majorité des cas, la nature des appuis à apporter et le
choix des experts sont laissés à l'appréciation des bailleurs de fonds. Il y a toujours le risque,
dans ce type d'intervention, qu'il se produise un décalage plus ou moins grave entre l'offre et la
demande, entre les actions mises en œuvre et les attentes des organisations.
Pour pallier ces inconvénients, l’idée est de créer un pôle alternatif au secteur privé/public dans le
domaine de l'appui aux organisations paysannes en mettant en place des coopératives de
services. Ces centres de services seraient gérés par les organisations membres, directement
utilisatrices des services (ce qui signifie dans une approche filière, autant de centres spécialisés
que de produits). Elles en définiraient les orientations et les priorités, seraient responsables de la
gestion financière et recruteraient le personnel technique nécessaire qui exercerait ses activités
sous leur contrôle.
Dans le secteur du coton, le processus d'appropriation de l'observatoire par les organisations
cotonnières est déjà bien engagé (transfert de la cellule centrale en Afrique et la mise en place d'un
conseil d'orientation issu des organisations membres) pour mettre en place une structure de ce
type.
Autofinancement des centres mais également appui financier externe sur le long terme
Il semble clair que ces structures professionnelles devront bénéficier de subventions sur le long
terme, d'une part pour que le système se rode et atteigne une efficacité satisfaisante, d'autre part
parce que la nature même des prestations (information, formation, conseils, échanges...) lui
confère un caractère d'utilité publique dès lors qu'on reconnaît le rôle des organisations
paysannes dans la construction de la société.
Cependant, il est tout aussi essentiel que les organisations paysannes participent au financement
de leurs propres services. Dans la mesure où le pari de l'observatoire est que les organisations
paysannes qui bénéficient de ses services pourront mieux se positionner et agir plus efficacement
dans l'intérêt des producteurs de base, les organisations paysannes pourront participer sous
diverses formes (cotisation, taxes sur les produits...) au financement de leurs centres de services
(c'est d'ailleurs le principe qui a été retenu dans le cas de l'observatoire coton).
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Etudes de cas complémentaires
ETUDE DE CAS N°6 : LES COOPERATIVES DANS LES PAYS INDUSTRIALISES
Au Royaume-Uni
La puissante National Farmers' Union compte quelque 150 000 membres incluant plus de 75 %
des agriculteurs à temps plein de l'Angleterre et du Pays de Galles, ce qui fait de ce syndicat la
principale organisation agricole et rurale du pays. La catégorie des "corporate members"
regroupe les grandes entreprises agro-industrielles. Elles sont plus de 70, dont la Nfu représente
les intérêts dans des domaines tels que la finance et le régime fiscal, la loi sur la concurrence, la
commercialisation et l'assurance agricole. L'adhésion est aussi ouverte aux autres ruraux, même
si l'agriculture n'est pas leur principale source de revenu. Ces « countryside members »,
actuellement aux alentours de 70 000, sont principalement des individus qui exercent une autre
profession tout en possédant davantage qu'un jardin mais moins qu'une exploitation agricole,
ainsi que de petits exploitants avec un modeste élevage ou quelques hectares de terres
cultivées.
Au Danemark
Les deux principales organisations paysannes (association des petits producteurs danois et
paysans danois) rassemblent respectivement 300 associations locales comptant
20 000 membres et 111 associations locales représentant 69 000 membres sur un total
d'approximativement 100 000 agriculteurs en 1980, ainsi que 20 sociétés coopératives.
Aujourd'hui, les agriculteurs danois sont environ 70 000, soit seulement 4 % d'une population se
chiffrant à 5 millions d'habitants, mais ils fournissent une production alimentaire annuelle à
15 millions de personnes. La majeure partie de cette production est livrée aux entreprises
coopératives paysannes, qui la transforment et la vendent. Les coopératives dominent
entièrement la filière laitière et celle des animaux de boucherie, dans lesquelles leur part du
marché s'élève respectivement à 93 % et 97 %. Elles assurent environ 55 % de
l'approvisionnement en intrants agricoles et jouent aussi un rôle important dans les autres filières.
En France
Sur 680 000 agriculteurs, 90 % sont membres d'une coopérative. Leur poids économique global
est important, avec 3 700 entreprises industrielles et commerciales et 13 300 coopératives qui
fournissent des services, principalement dans le domaine de la mécanisation de groupe pour en
réduire le coût. Leur chiffre d'affaires total s'élève à environ 56 milliards de dollars et elles
emploient plus de 120 000 permanents. Elles gèrent 60 % de l'approvisionnement en intrants en
amont de la production et l'agroalimentaire représente plus de 40 % de leur chiffre d'affaires. On
estime qu'à travers leurs organisations, les agriculteurs contrôlent la moitié des entreprises
agroalimentaires, en concurrence avec les autres entreprises privées du secteur.
Aux Etats-Unis
Il existe actuellement quelque 4 100 coopératives agricoles comptant 3,9 millions de membres.
Leur nombre a progressivement diminué depuis les années 70, ce qui s'explique en partie par les
fusions, acquisitions et regroupements d'entreprises similaires qui ont été opérés au sein de
nombreuses branches dans une période de ralentissement économique. En 1994, le revenu net
de ces coopératives a atteint un record de 1,96 milliard de dollars et elles employaient
175 000 personnes. À la même date, le volume net de leurs transactions se chiffrait à
105,5 milliards de dollars.
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ETUDE DE CAS N° 7 : LE CADEF EN CASAMANCE (SENEGAL)
Un nouveau modèle de riziculture
dans un contexte physique et social contraignant au Sénégal
En Casamance, un programme de recherche-développement, financé pendant cinq ans par
l'Afd (1989-1994) et par le Programme spécial pour la sécurité alimentaire en Afrique de la Fao
(1995-1997), a été mis en oeuvre par une association locale, le Cadef, en partenariat avec des
Ong et des organismes publics (recherche et formation). Cette association, qui traduit une forte
mobilisation des femmes, a suscité l'émergence d'un modèle organisationnel et technique
innovant de riziculture de bas-fond là où la sécheresse et la salinité avaient éliminé cette
production de nombreuses vallées. Elle y a réussi en combinant la gestion des ressources
naturelles, la construction collective de barrages et la gestion collective de l'eau, et en adaptant
les itinéraires techniques à des conditions variables d'inondation. À l'issue d'une phase pilote
de cinq ans qui a permis de renforcer considérablement les capacités de l'Opr, 800 ha ont été
réhabilités pour la riziculture. Ainsi, les villageois n'ont plus besoin d'acheter du riz pour leur
consommation que pendant trois à quatre mois par an, contre plus de neuf mois
précédemment.
ETUDE DE CAS N° 8 : OPR DU COSTA RICA (AMERIQUE CENTRALE)
Opr, innovation technique,
sécurité alimentaire et lutte contre la pauvreté au Costa Rica
Dans les années 90, le gouvernement du Costa Rica a favorisé le développement des Opr et a
donné pour mission à ses services d'encadrement d'aider les producteurs à s'organiser. A
Pejivaye — zone de petite agriculture familiale (céréales et haricots) dans la région de Brunca,
dans le sud du pays — ont été créées quatre associations dont trois étaient fonctionnelles en
1999, regroupant 250 membres qui représentaient un dixième des ménages de cette zone.
Parties de rien, elles gèrent aujourd'hui des unités de séchage et de stockage du maïs et des
haricots rouges. Leur marge brute d'autofinancement est supérieure à un million de dollars. Leurs
dirigeants sont désormais en mesure de négocier les conditions de commercialisation et
d'assurer l'approvisionnement en intrants, l'accès au crédit et des infrastructures sociales aux
communautés avec une part du revenu de leurs activités. Etant donné qu'elles commercialisent
25 % de la production régionale, leur initiative oblige les intermédiaires à appliquer les mêmes
prix aux autres producteurs. Dans le domaine technologique, elles ont créé, avec l'aide des
services publics, une unité technique interne qui est rapidement devenue un partenaire de la
recherche ; cette collaboration diminue le temps nécessaire pour orienter la recherche et diffuser
les nouvelles variétés de haricots rouges. Ainsi, les fonds publics consacrés à la recherche ont
une efficacité accrue.
ETUDE DE CAS N° 9 : LES ASSOCIATIONS DES USAGERS DE L'EAU AUX PHILIPPINES ET
AU MEXIQUE
Amélioration de la gestion de l'eau aux Philippines et au Mexique : les irrigants
sont aussi des producteurs agricoles demandeurs d'autres services
Aux Philippines, les producteurs ont opéré avec succès la transition d'un système de gestion
étatique à des modalités contractuelles entre l'office national de l'irrigation et les Associations des
usagers de l'eau (Aue) existant au niveau des communautés. Il en résulte à la fois une plus
grande efficacité et une réduction du coût de la gestion de l'eau et de l'entretien des réseaux
d'irrigation (indicateurs : diminution de moitié du personnel de l'office, augmentation du taux de
recouvrement des redevances auprès des usagers, qui passe de 40 % à 60 %, diminution des
coûts de réparation et d'entretien de 540 à 380 pesos/ha, réduction des coûts du personnel de
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450 à 340 pesos/ha et extension des superficies irriguées en saison sèche qui atteignent
aujourd'hui plus de 40 %, contre 20 % seulement sans les Aue). Leurs membres étant des
riziculteurs, beaucoup de ces associations ont été amenées, avec l'accumulation de capital
social, d'avoirs monétaires et de savoir-faire organisationnel, à diversifier leurs activités en
fournissant des services pour l'agriculture (location de tracteurs pour la préparation des sols,
usinage, commercialisation du riz, etc.). Cependant, ce type d'option économique n'est pas
explicitement prévu dans le cadre légal et même conceptuel des Aue, ce qui peut poser des
problèmes pour celles qui veulent s'engager résolument dans ce genre d'activités.
Comme le souligne l'étude de cas sur le Mexique, il est parfois difficile d'évaluer précisément
l'impact que le transfert de la gestion de l'eau des organismes étatiques aux associations
d'usagers a provoqué sur la production et les rendements. En effet, ces programmes s'insèrent
dans le cadre plus général de la libéralisation de l'économie agricole, et l'on peut donc penser
que les changements enregistrés viennent plutôt de la transformation des conditions
économiques en amont et en aval de la production. Dans beaucoup de cas, les associations des
usagers de l'eau s'engagent dans des opérations commerciales pour assurer des services à leurs
membres, étendant ainsi leurs activités bien au-delà de la gestion de l'eau.
ETUDE DE CAS N° 10 : LES ORGANISATIONS DE PETITS PRODUCTEURS AU CHILI
Coopérer pour faire face à la concurrence : les organisations de petits
producteurs au Chili
Depuis 1990, le gouvernement chilien a aidé quelque 100 000 ménages paysans à moderniser
leurs exploitations et à diversifier leurs activités en direction de produits à forte valeur ajoutée en
apportant un appui à leurs organisations. Cet appui a été important sur le plan financier,
atteignant récemment un montant de 170 millions de dollars par an. Un élément central de cette
nouvelle politique a consisté à aider les petits producteurs à se doter de leurs propres
organisations économiques – jugées indispensables pour que la petite agriculture puisse réaliser
des économies d'échelle, réduire les coûts de transaction et avoir accès à des marchés
sophistiqués et dynamiques. Un millier d'organisations a été constitué, dont 50 % visant
exclusivement à assurer de nouveaux débouchés aux petits producteurs (soit approximativement
500 organisations comptant 30 000 adhérents). Une étude approfondie sur la viabilité de ces
organisations durant la période 1997-2001, basée sur des entretiens avec des centaines de
producteurs et des enquêtes sur 600 exploitations, a permis de déterminer les causes internes et
externes des succès et des échecs. Les principales conclusions sont les suivantes :
– ces organisations exercent un impact fortement positif sur les revenus des ménages
participants, sur les innovations technologiques et sur les méthodes de gestion ; mais
– seulement 30 % d'entre elles (au mieux) sont économiquement viables (malgré l'injection de
millions de dollars).
En conséquence, si ces organisations assurent des avantages significatifs et des opportunités à
leurs adhérents, les coûts d'investissement ont été élevés.
ETUDE DE CAS N° 11 : L’"OPERATION FLOOD" EN INDE
Le mouvement des coopératives laitières en Inde est parti du Gujarat, où la compagnie laitière
Amul a vu le jour en 1946 pour répondre au manque d'opportunités commerciales s'offrant aux
producteurs traditionnels de lait. L'Operation Flood s'est appuyée sur cette expérience quand
l'expansion des coopératives laitières est devenue une priorité pour le développement agricole
dans les années 70. La Banque mondiale, soutenant tout d'abord trois projets dans les Etats de
Karnataka, du Rajasthan et de Madhya Pradesh à partir de 1974, puis deux projets nationaux de
production laitière jusqu'à la fin des années 80, a prêté plus de 500 millions de dollars pour
développer l'industrie laitière par le biais des coopératives (regroupées en unions de district,
elles-mêmes regroupées en fédération nationale). La fédération nationale rassemble
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70 000 coopératives laitières villageoises comptant quelque 9 millions d'adhérents dans plus d'un
tiers des 500 districts de l'Inde, pour la plupart des petits producteurs marginaux, voire des
paysans sans terre. La fédération gère une production d'environ 13 millions de litres de lait par
jour, qui engendre un revenu annuel supplémentaire de 90 dollars par ménage. Les projets ont
été axés sur le développement des capacités (renforcement des structures institutionnelles
coopératives et formation), l'encadrement et les infrastructures nécessaires pour la production et
la commercialisation. L'objectif global consistait à promouvoir des entreprises coopératives
viables, appartenant aux producteurs et gérées par eux, pour collecter et commercialiser les
produits laitiers afin d'améliorer la productivité de la filière et d'accroître les revenus ruraux.
Les investissements ont été considérables et certains observateurs jugent le mouvement
coopératif trop protecteur, monopolistique et occasionnellement enclin à faire un usage abusif de
son pouvoir politique. Toutefois, ces problèmes semblent largement contrebalancés par les
résultats remarquables produits par l'engagement des adhérents, une bonne gestion, un dirigeant
influent, et un système comptable solide. Les acquis sont notamment les suivants :
– renforcement du contrôle et de l'autonomie des producteurs de la filière laitière à tous les
stades de la production, de la collecte, du traitement et de la commercialisation ;
– taux de rentabilité économique positif du projet ;
– avantages tirés par les petits producteurs (notamment les femmes) et les paysans pauvres
sans terre du fait qu'ils peuvent commercialiser leur lait par le biais de la fédération ;
– amélioration de l'accès des petits exploitants à des technologies intermédiaires ou
sophistiquées ;
– certaines coopératives ont construit des routes et des centres de santé ruraux et offrent à leurs
membres d'autres services sociaux et économiques.
Enseignements et recommandations
en matière d’appui aux organisations de producteurs
RAPPEL DES ENJEUX LIES AU CONTEXTE
Dans le secteur agricole, les producteurs sont désormais confrontés directement à la compétition
internationale. La fin des dispositifs de stabilisation des prix, l'ouverture aux importations, la
suppression des subventions aux intrants et le démantèlement des dispositifs publics et para -
publics d’appui au secteur rural se traduisent par un environnement plus concurrentiel et plus
instable.
Ce changement radical équivaut pour les producteurs ruraux et leurs organisations à un
important défi d'adaptation qui suppose des capacités d'innovation et des moyens d'action
renforcés. Ce défi est accru par la concurrence que représentent les grandes firmes mondiales
qui interviennent désormais directement dans les économies nationales.
Le retrait de l'Etat a également entraîné des vides sur les plans institutionnel et organisationnel
qui constituent autant d’obstacles au bon fonctionnement du marché. Celui-ci nécessite en effet
un environnement sécurisé par des règles (droit de propriété, libre concurrence), la correction de
certaines des défaillances inhérentes à son fonctionnement (biens publics, externalités). L'action
de l'Etat dans ces deux domaines est indispensable pour assurer l'efficacité de la coordination
par le marché. Elle doit également permettre le développement des contrats et des organisations
qui représentent des outils permettant de réduire les risques et les incertitudes.
L’établissement de nouvelles règles du jeu et de nouveaux modes de coordination passe donc par
des processus de négociation entre les différents agents économiques. Avec la libéralisation, de
multiples « espaces de concertation » entre acteurs voient le jour à différentes échelles
géographiques et sur différents thèmes comme la gestion des ressources naturelles, l’organisation
des filières, les services ou les politiques agricoles. Dans la plupart des pays, les difficultés de la
coordination liées au retrait de l'Etat s'expliquent par le manque d'agents économiques privés et par
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la faiblesse de leurs moyens d'action. L'appui à l'émergence et au renforcement des organisations
de producteurs ruraux apparaît ainsi comme un enjeu majeur de la période.
Cependant, l'émergence de ces nouvelles règles est rendue difficile par l'ampleur des asymétries
entre des producteurs agricoles, faiblement organisés et aux moyens d'action limités, et des
opérateurs commerciaux dont le pouvoir s'est trouvé renforcé par les processus de concentration
économique de la dernière décennie (fusions et rachats entre firmes à l'occasion des
privatisations).
L'asymétrie qui handicape les producteurs agricoles et leurs organisations porte sur l'accès à
l'information et son utilisation, sur leur capacité à formuler leurs objectifs et à définir leur domaine
d'intervention et sur la faiblesse de leurs ressources pour l'investissement. En conséquence, leur
participation aux débats publics qui constitue un résultat tangible de la libéralisation demeure le
plus souvent symbolique et, en pratique, les décisions se prennent généralement sans leur
concours.
Pour que les organisations de producteurs puissent réellement jouer un rôle dans les nouvelles
coordinations entre acteurs qui se mettent en place et contribuer réellement à la définition de
nouvelles règles du jeu, des appuis spécifiques doivent leur être apportés.
L’objet du chapitre qui suit est de faire quelques recommandations en la matière tant sur la
nature des appuis à apporter à ces organisations que sur les démarches à mettre en œuvre. Ces
recommandations se fondent sur les études de cas présentées dans cet ouvrage ainsi que sur
certaines expériences citées dans la bibliographie.
RECOMMANDATIONS GENERALES EN MATIERE D’APPUI AUX ORGANISATIONS
PAYSANNES ET RURALES
Les études de cas mettent en évidence un certain nombre d’axes que devraient comporter les
programmes d’appui aux organisations de producteurs. Ces axes seront développés dans ce
chapitre mais de manière succincte, il paraît essentiel de faire porter les efforts sur :
– le renforcement des capacités stratégiques et pas seulement tactiques des organisations
notamment à travers la formation - information de leurs responsables sur les enjeux de la
période ;
– la structuration des organisations locales à des niveaux englobant (régional, national, voire
international) pour qu’elles soient à même d’y faire entendre le point du vue des producteurs ;
– la prise en compte de la diversité des organisations de producteurs afin d’éviter la
marginalisation de certains producteurs hors des « grandes » filières ;
– le développement de la maîtrise d’ouvrage par les organisations de producteurs pour les
programmes d’appui les concernant afin qu’elles soient en mesure d’en contrôler le contenu ;
– la durée des programmes d’appui qui devrait être pensée sur des pas de temps de l’ordre de
10-15 ans plutôt que 3-5 ans afin de limiter les comportements opportunistes vis-à-vis des offres
diversifiées dont les organisations sont l’objet et qui ne correspondent pas forcément à leurs
priorités ;
– la mise en place de dispositifs d’appui pérennes par l’aide à l’installation et au renforcement de
prestataires de service de proximité et la mise en place de mécanismes durables de financement
des organisations.
RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES
Capacités techniques, capacités stratégiques et maîtrise de l’information
Quelles que soient les activités conduites par les organisations de producteurs, certaines capacités
leur font souvent défaut. Afin d’améliorer la qualité des services rendus à leurs membres et dans de
nombreux cas à la collectivité, les organisations doivent renforcer leurs compétences techniques
sur les points suivants.
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• La gestion financière afin de mieux valoriser les ressources disponibles (fonds propres ou
subventions) et faire face à la multiplicité des fonctions assumées. Beaucoup de programmes
d’appui s’y attachent avec plus ou moins d’intensité et certains en font même une spécialité à
travers la mise en place de centre d’appui en gestion.
• Les mécanismes de concertation et de circulation interne de l’information doivent recevoir
une grande attention afin d’éviter la coupure entre responsables et adhérents en permettant une
meilleure prise en compte des attentes de ces derniers et éviter que les premiers ne fassent
l’objet de suspicion. Ce point relatif au fonctionnement « démocratique » des organisations de
producteurs qui est une préoccupation majeure de la plupart des programmes d’appui aux
organisations locales ne semble pas en revanche faire l’objet d’autant d’attention dans le cas
d’organisations de second ou troisième niveau (fédérations régionales ou nationales). Ce
fonctionnement démocratique – comme la démocratie elle-même – a un coût et il convient de
l’intégrer dans l’élaboration des programmes.
• Leurs capacités de négociation avec les multiples acteurs publics et privés de leur
environnement pour permettre l’élaboration de contrats prenant correctement en compte leurs
attentes. De plus en plus de programmes d’appui jouent un rôle essentiel à ce niveau notamment
par la mise en place de mécanismes de financement mettant les organisations en position de
décideurs et gestionnaires de fonds les faisant passer ainsi du statut de « bénéficiaires » à celui
de « clients ».
• Leur intégration aux niveaux régional et national dans des structures fédératives afin de
pouvoir réaliser des économies d’échelle par la mise en commun de service notamment et
défendre les intérêts et le point de vue des producteurs dans les différents espaces de
concertation qui s’ouvrent à eux. L’apparition de programmes spécifiques d’appui à la
structuration des organisations locales à l’échelle régionale et surtout nationale est un fait
marquant de la deuxième moitié des années 9016.
• Enfin, dans la période actuelle où les changements se caractérisent par leur rapidité et leur
intensité, il semble urgent de les aider à renforcer leurs capacités stratégiques de la même manière
que les entreprises se préoccupent de leur stratégie à moyen et long terme et l’ajustent
périodiquement. Par capacités stratégiques, nous entendons leurs capacités de conception des
plans d’action résultant d’un diagnostic approfondi de leur situation propre (atouts et contraintes),
des évolutions de leur environnement (défis et opportunités), de leur positionnement au sein de cet
environnement et de sa nécessaire adaptation au fil du temps. Ce type d’appui correspond à un
enjeu majeur de la période et apparaît paradoxalement comme le principal point faible des
programmes d’appui aux organisations de producteurs qui de ce fait ne parviennent pas à valoriser
convenablement les opportunités qui leur sont offertes par le nouveau contexte.
D’une manière générale, il convient également de remarquer que ces différentes capacités sont
étroitement liées entre elles. Le pouvoir de négociation des organisations, que ce soit face à un
opérateur économique au sein d’une filière, d’une structure d’appui ou d’une institution publique,
se trouve très dépendant de leur niveau de structuration (représentativité), de leur pouvoir
économique (capacités de gestion) et de leur capacité à analyser une situation et à élaborer des
propositions construites (capacités stratégiques).
Augmenter le niveau d’information des organisations et leur maîtrise de cette
information
Le renforcement des capacités des Opr, et notamment de leurs capacités stratégiques, passe
d’abord par l'amélioration de leur compréhension des enjeux de la période et une augmentation
de leur niveau d’information notamment sur :
– le fonctionnement des filières (formation des prix des intrants et des produits tout au long des
filières du niveau mondial au niveau local). A ce titre, les différents séminaires de formation
                                                     
16. Dans certaines situations, ce processus a commencé plus tôt compte tenu de contextes politiques spécifiques, par
exemple dans les cas du Zimbabwe ou du Sénégal, mais dans des contextes politiques radicalement différents.
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réalisés dans le cadre du Réseau Apm sont exemplaires car au-delà de l’apport précieux
d’information qu’ils représentent, ils mettent en relation des responsables de différents pays et
débouchent sur des analyses comparatives dont manquent en général les leaders des
organisations ;
– les textes en préparation en matière de politique agricole à l’échelle nationale voire
internationale (exemple des informations diffusées sur la privatisation de la Sodecoton dans le
nord Cameroun) ;
– l’identité, les stratégies, les compétences et le mode de fonctionnement des différents bailleurs
de fonds et des différents opérateurs susceptibles de leur venir en appui (projets, bureau
d’études, Ong, prestataires de services privés ou publics, etc.) ; à ce titre, la mise en place au
sein de l’Anopaci en Côte d’Ivoire d’une banque de données sur les prestataires de services
potentiels d’appui aux organisations de producteurs est particulièrement intéressante ;
– les expériences d’autres organisations comparables dans le pays, dans un pays voisin voire
dans les pays du Nord. A ce titre, les différents échanges entre Opr réalisées dans le cadre de la
plupart des programmes d’appui notamment ceux mis en œuvre par l’Afdi représentent un fort
potentiel.
Toutefois, les organisations de producteurs ne devraient pas seulement consommer des
informations mais également en produire. Elles peuvent le faire directement (collecte de
données) ou indirectement (appel à des expertises indépendantes) comme c’est le cas par
exemple dans le cadre du réseau Apm pour l’observatoire de la filière coton. Cette maîtrise de
l’information par les organisations est stratégique car seule une maîtrise effective de l’information
y compris de son mode d’élaboration pourra permettre aux producteurs organisés de négocier au
mieux de leurs intérêts face aux autres acteurs qui de leur côté mobilisent une expertise
spécialisée rompue à ce genre d’exercice. Cette asymétrie doit être réduite.
La collecte de statistiques agricoles par les organisations, comme c’est le cas par exemple au
Nord Cameroun où elles sont payées par la Sodecoton pour cette fonction, leur permet de
maîtriser l’information à sa source tout en en réduisant les coûts pour l’Etat. Cette opportunité
n’est actuellement pas valorisée au sein même des organisations qui produisent cette information
faute d’appui spécifique dans ce sens.
D’autre part, la maîtrise par les organisations des informations disponibles passe également par
la restitution systématique des diagnostics externes dont elles font l’objet (coûts de production,
fonctionnement des exploitations agricoles, fonctions assumées et performances technico-
économiques, etc.) afin qu’elles puissent elles-mêmes en faire une analyse critique.
Enfin, les organisations de producteurs devraient davantage maîtriser et s’approprier l’image
qu’elles veulent donner d’elles-mêmes en mettant en place leur propre système d’information et
en diffusant elles-mêmes les données utiles aux autres acteurs pour mieux les connaître. La
collaboration entre acteurs nécessite en effet un minimum de confiance réciproque qui repose
notamment sur une connaissance mutuelle. La diffusion des comptes des Associations
villageoises dans la zone de Niono au Mali par exemple n’est pas étrangère au gain de confiance
dont elles bénéficient désormais de la part des institutions financières et des autres acteurs.
La mise en œuvre par les organisations de producteurs d’une politique de communication
externe est typiquement une fonction qui revient à leurs structures de représentation à l’échelle
régionale et nationale et les programmes d’appui devraient les aider à prendre en charge
correctement cette fonction.
Former les responsables des organisations de producteurs dans le domaine
stratégique
L’acquisition de compétences nouvelles par les organisations passe bien évidemment par la
formation de leurs responsables.
Dans le contexte actuel, la formation/information stratégique des responsables des organisations
apparaît comme un enjeu majeur notamment pour qu’ils soient en mesure de faire des choix
raisonnés et participent pleinement aux négociations les concernant.
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Or, force est de constater que la plupart des programmes d’appui privilégie le renforcement des
capacités techniques au détriment de leurs capacités stratégiques. Les organisations doivent en
effet pouvoir sortir de la vision technique de court terme, au demeurant indispensable, afin de se
fixer des objectifs à moyen et long terme tenant compte des mutations très rapides de leur
environnement.
En ce sens, les différents programmes de formation mise en œuvre dans le cadre du réseau Apm
(ateliers internationaux, observatoire des filières et plus récemment Université paysanne
africaine, Upafa) qui cherchent à élargir la vision des responsables des organisations africaines
et à mettre à leur disposition des outils d’analyse économique apparaissent particulièrement
pertinents. De tels programmes de formation mériteraient d’être démultipliés par la mise en place
de programmes nationaux afin de mieux valoriser les investissements de formation.
Favoriser la « socialisation » de l’information à travers des dispositifs de formation
élargis aux adhérents
Cette formation-information des adhérents relève logiquement de la responsabilité de leurs
leaders. Toutefois, l’expérience montre que derniers éprouvent des difficultés à « socialiser » les
connaissances acquises au cours des différentes formations dont ils bénéficient (ateliers divers,
voyages d’études, formations, etc.). Quelles qu’en soient les raisons, l’appui à la diffusion par les
responsables d’organisations de leurs acquis (préparation de comptes rendus et appui à
l’animation des réunions de restitution) devrait faire partie intégrante des programmes de
formation qui leur sont dispensés et permettrait d’ailleurs d’en apprécier l’impact en évaluant ce
que les responsables en retirent.
La formation-information des adhérents passe également par l’utilisation des médias de masse
telles que les radios rurales par exemple et des appuis spécifiques doivent être apportés aux
organisations de producteurs pour qu’elles valorisent ces outils de communication. L’expérience du
Nord-Cameroun montre que des sujets complexes tels que la privatisation de la Sodecoton et la
prise de participation des organisations au capital de la société peuvent, par cet intermédiaire,
devenir accessibles au plus grand nombre et favoriser la concertation en suscitant de larges débats
internes.
La formation-information des producteurs passe enfin par le maintien et de développement de
vastes programmes d’alphabétisation afin qu’ils puissent également valoriser des informations
écrites. Il s’agit là d’un objectif à moyen et long terme qui justifie la mise en œuvre systématique de
moyens qui relèvent de fonds publics et qui dépassent les seules capacités des programmes de
renforcement des capacités des organisations.
TENIR COMPTE DE LA DIVERSITE DES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS : DIVERSITE
DES FONCTIONS, DES FILIERES ET DES NIVEAUX DE FONCTIONNEMENT
Renforcer la structuration des producteurs non intégrés à des grandes filières de
produits stratégiques
Force est de constater que les grands programmes d’appui s’intéressent souvent aux organisations
structurées autour des grandes filières de produits stratégiques. Cette quasi-exclusivité peut
s’expliquer de différentes manières :
– par l’importance des investissements déjà réalisés sur ces grandes filières qu’il est légitime de
chercher à rentabiliser ;
– par l’importance économique de ces filières tant pour les producteurs et les autres acteurs
économiques en amont et en aval, que pour l’Etat qui en tire souvent des ressources importantes ;
–  par le faible niveau d’organisation de base des producteurs des filières « secondaires », qui
s’explique lui-même par la prédominance des programmes d’appui antérieurs en faveur des
organisations des grandes filières.
Inverser cette tendance nécessite que, parallèlement aux efforts faits pour renforcer les capacités
des organisations paysannes existantes, d’importants efforts soient également consentis pour
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appuyer la structuration à la base des producteurs des zones non intégrées dans les grandes
filières de produits stratégiques (zones d’élevage extensif notamment et zones d’agriculture
familiale très diversifiée).
Appuyer toutes les organisations quel que soit leur niveau de fonctionnalité
Les programmes d’appui ne peuvent se contenter de travailler avec les « bons élèves ». Quelles
que soient les causes de dysfonctionnement rencontrés au sein des organisations, ce n’est qu’en
acceptant de travailler avec des organisations « imparfaites » qu’on peut les aider à progresser.
Il n’est peut-être pas inutile de le rappeler face à la volonté de certains opérateurs d’être sélectif
dans le choix des organisations à appuyer voire de ne pas tenir compte des structures existantes
en cherchant à en créer de nouvelles. De ce point de vue, le travail accompli par l’Afdi au Mali
pour appuyer la mise en place de l’Aopp, structure nationale représentative de la diversité des
organisations, apparaît prometteur, même si la démarche ascendante employée se révèle
relativement lente et débouche sur représentation de fait très hétérogène. On peut en revanche
penser que sa cohésion n’en sera que plus forte.
Tenir compte de la diversité
des fonctions assumées par les organisations paysannes
S’il est vrai qu’exercer des fonctions multiples ne facilite pas toujours la tâche des organisations,
il ne revient pas aux structures d’appui de déterminer ce que ces dernières doivent faire ou ne
pas faire et notamment les inciter à se spécialiser.
Il apparaît, en effet, légitime qu’en absence d’un minimum de services publics, les organisations
soient conduites à s’engager dans le champ du social. Le problème n’est pas tant que les
organisations interviennent ou non à ce niveau mais que les prélèvements qu’elles effectuent à cet
effet sur les autres activités ne compromettent pas leur développement. D’ailleurs, même avec
l’avènement des collectivités territoriales dans le cadre de la décentralisation, les organisations de
producteurs continueront à jouer un rôle en la matière ne serait-ce qu’à travers la fiscalité locale. Le
rôle des programmes d’appui est ainsi d’aider les organisations à gérer de front toutes leurs
activités notamment en les aidant à mettre en place une comptabilité analytique leur permettant
d’isoler les charges et les produits liés à chacune des fonctions exercées et ce faisant de mieux
gérer les équilibres.
Le problème est similaire en ce qui concerne la fonction représentation et de défenses des intérêts
des producteurs, fonction qui relève typiquement des organisations de second niveau (fédérations
par filière notamment), et que beaucoup d’observateurs extérieurs voudraient voir isolée des
fonctions économiques. Or, l’expérience montre qu’isoler cette fonction de nature syndicale revient
à déposséder les organisations de producteurs de tout pouvoir de négociation en compromettant sa
prise en charge financière. En effet, lorsque cette fonction est exercée par une organisation menant
des activités économiques, son coût peut être aisément couvert par le transfert d'une partie des
ressources que dégagent les autres activités. En revanche, une fois la fonction isolée, des
mécanismes de financement autres (cotisations des membres) doivent être mis en place. Or, le
degré actuel d’organisation des producteurs et leur niveau de prise de conscience de l’intérêt de
cette fonction syndicale rendent de tels mécanismes de financement aléatoires et de toute façon
insuffisants. Par ailleurs, il est important que sur ce type de fonction éminemment sensible, les
organisations puissent préserver une autonomie totale.
ASSOCIER LES ORGANISATIONS PAYSANNES ET RURALES A LA DEFINITION,
LA MISE EN ŒUVRE ET L’EVALUATION DES PROGRAMMES D’APPUI
Le contenu de la plupart des programmes d’appui n’est pas maîtrisé par les organisations
« bénéficiaires ». Ces dernières ne sont en effet que très peu associées tant à la définition du
contenu de ces programmes qu’à la conception du dispositif d’appui et à la mise en œuvre de
ces appuis proprement dits.
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Concevoir des programmes « ouverts »
En dépit des vœux pieux des agences d’aide, rares sont les programmes d’appui aux
organisations de producteurs dont le contenu est réellement défini par ces dernières, ce qui
permet de toucher là aux limites du « participatif » tel que largement pratiqué par toutes les
agences au moins au niveau de la rhétorique. Ce contenu est en effet généralement défini de
l’extérieur lors d’études de faisabilité qui, même si ceux qui en ont la charge s’efforcent de tenir
compte du point de vue des organisations, sont de trop courte durée pour que ces dernières
puissent exprimer réellement leurs besoins d’appui. On touche là aux limites de l’exercice de la
faisabilité même lorsque celle-ci est voulue « participative » par le bailleur qui reste dans la
position du « donneur d’ordre ».
L’appropriation du contenu des programmes d’appui par les organisations nécessite un
changement radical dans leur conception initiale. Ils devraient pouvoir être conçus de manière
ouverte, c’est-à-dire en définissant des orientations voire des actions précises mais en faisant de
l’appui à la définition précise de ce contenu par les organisations la première et la plus importante
étape du programme.
Dans le même ordre d’idée, les programmes devaient être conçus de manière évolutive afin que
les organisations, sur la base des résultats obtenus, du changement de contexte, et de
l’augmentation de leur capacité de conception, puissent en redéfinir régulièrement le contenu.
Associer les organisations à la conception des dispositifs d’appui
En matière de dispositif d’appui, la situation apparaît encore moins favorable à une prise de
responsabilité des organisations que pour la définition du contenu. En effet, s’ils sont très divers,
ces dispositifs ont pour caractéristique commune d’être presque toujours conçus de l’extérieur
sans que les organisations de producteurs soient associés à leur conception.
Qui doit exercer la maîtrise d’ouvrage du programme (choix de la tutelle et de la composition du
comité de pilotage) ? Qui doit exercer la maîtrise d’œuvre du programme dans son ensemble
(choix de l’opérateur) ? Qui doit mettre en œuvre les actions d’appui proprement dites (l’équipe
du projet ? des prestataires spécialisés ? les organisations ?). Comment doivent être gérés les
fonds (choix des activités et autorisation de décaissements) ? etc. Autant de questions de fond
sur lesquelles les organisations doivent avoir leur mot à dire.
Certains opérateurs par exemple sont suffisamment bien connus des organisations (cas des Ong
locales ou des services techniques notamment) pour que ces dernières puissent selon les cas ne
pas vouloir travailler avec eux ou au contraire vouloir renforcer les liens existants. Faire participer
les organisations aux dépouillements des appels d’offres (mais également à l’élaboration des
critères de sélection) pour le choix de l’opérateur apparaît de ce point de vue indispensable.
Le mode de gestion des fonds détermine en grande partie le degré de responsabilité des
organisations dans la mise en œuvre du programme (degré de maîtrise d’ouvrage). Il apparaît
donc important que celles-ci puissent exprimer leur point de vue en la matière notamment pour la
gestion des fonds d’opérations qui doivent être clairement distingués du budget de
fonctionnement de l’équipe chargée de la mise en œuvre du programme d’appui.
Participation des organisations à la mise en œuvre des appuis
Enfin, les organisations doivent participer à la mise en œuvre des actions d’appui proprement
dites. Cette participation peut être indirecte notamment par participation à la sélection des
prestataires de services (dans le cas où le programme ne met pas lui-même directement en
œuvre les actions d’appui), à la définition du contenu exact des actions (modules de formation
par exemple) et à leur évaluation (qualité, impact, etc.).
La participation à la mise en œuvre des appuis peut également être directe. C’est typiquement le
cas des structures de second niveau dont une des fonctions est justement d’appuyer les
organisations locales en gérant un certain nombre de services communs (appui en gestion,
diffusion d’information, etc.).
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Repenser les modalités de financement de l’appui aux organisations
Mettre des fonds d’appui à disposition des organisations :
une condition nécessaire mais non suffisante
Jusqu’à une époque très récente, les fonds d’appui aux organisations étaient exclusivement
gérés par des structures de type projet ou service de l’Etat. Désormais, de plus en plus de
bailleurs de fonds s’attachent à jouer sur les mécanismes de financement pour garantir aux
organisations une plus grande maîtrise des appuis les concernant.
Le principe est simple, mais le changement de perspective est total : il consiste à inverser les flux
financiers en faisant circuler en sens inverse l’argent et le service. Concrètement, les fonds
d’appui sont confiés aux organisations de producteurs et les anciennes structures d’appui
(publiques ou privés) sont mises en situation de prestataire de service et le plus souvent
maintenant en concurrence. Ce faisant, les organisations passent du statut de « bénéficiaire » à
celui de « client », voire de « client potentiel » dans les cas de mise en concurrence.
Ce statut de « client » qui lui permet de maîtriser un service donné, l’organisation en dispose de
fait lorsqu’elle est financièrement autonome, c’est-à-dire lorsqu’elle paye le service sur ces
propres ressources (cotisation de ses membres ou bénéfices réalisés sur des activités
économiques). L’idée est de préserver ce mode classique de relation entre acteurs même
lorsque le service est subventionné.
Dans la pratique, les organisations n’ont toujours que très partiellement la maîtrise des
programmes d’appui les concernant. Ceci pour plusieurs raisons :
– les fonds en question ne sont généralement pas gérés par les organisations en toute
autonomie mais co-gérés (au moins avec l’opérateur d’appui) ; dans ce cas, le dialogue entre les
organisations et le ou les co-gestionnaires apparaît toujours déséquilibré avec comme risque
fréquent une simple validation par les organisations des choix externes sans possibilité de faire
valoir leurs idées ;
– les fonds d’appui ne sont, par ailleurs, généralement pas ouverts, c’est-à-dire que les objets de
financement sont prédéfinis et la marge de manœuvre des organisations reste donc limitée. Il en
restera ainsi tant que les organisations ne seront pas associées à la définition des objets de
financement des fonds d’appui mis à leur disposition ;
– enfin, et surtout, les organisations ne sont pas suffisamment accompagnées pour exercer cette
fonction de maître d’ouvrage des appuis et leurs demandes apparaissent de ce fait stéréotypées
et très dépendantes de l’offre disponible (exemple du fonds du Psaop au Sénégal).
En définitive, pour que ce changement radical dans les modalités de financement des
programmes d’appui porte ses fruits, il apparaît indispensable que les capacités stratégiques des
organisations soient renforcées. Toutefois, la mise à disposition des organisations de fonds reste
un préalable pour que ces dernières puissent se former dans l’action.
Privilégier les procédures de contrôle a posteriori
La mise en place de procédures financières lourdes est toujours source de dysfonctionnement
voire d’échec des programmes d’appui au développement au sens large et des programmes
spécifiques d’appui aux organisations.
Le contrôle a priori de l’utilisation des fonds en est la cause principale. Or l’expérience montre
que la validation d’un budget programme et la réalisation régulière d’audit comptable et financier
(contrôle a posteriori) suffisent à sécuriser les fonds mis à disposition des opérateurs par les
bailleurs.
Les programmes d’appui aux organisations gagneraient à s’inspirer des expériences en matière
d’appui au développement local mis en œuvre par l’Afd depuis plusieurs années notamment au
Mali et au Burkina Faso : validation d’un budget-programme prévisionnel et mise à disposition de
l'opérateur de caisses d’avance renouvelables sur justificatifs des dépenses.
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Ce principe reste valable tant pour le budget du programme d’appui dans son ensemble (budget
géré par le maître d’œuvre du programme) que pour les fonds mis à disposition des
organisations par ces programmes pour la réalisation des actions (fonds d’opération). Les
procédures de paiement adoptées par le Psaop au Sénégal semblent de ce point de vue
convenir puisque le budget des micro-projets programmés par les organisations serait mis à leur
disposition sous 15 jours environ après réception de la demande de financement.
La mise en place de procédures de contrôle a posteriori nécessite, bien entendu, un
renforcement des capacités de gestion financière tant des opérateurs d’appui que des
organisations elles-mêmes. Ces compétences ne peuvent s’acquérir que dans l’action et, là
encore, confier aux organisations de producteurs la responsabilité entière de la gestion des fonds
d’opérations reste un préalable.
Mise en place de mécanismes pérennes de financement des organisations
La plupart des programmes d’appui aux organisations apportent des subventions dégressives
avec comme objectif qu’à terme celles-ci autofinancent l’ensemble de leurs activités.
Cette manière de faire qui consiste à considérer comme temporaire l’appui financier aux Opr tend à
ne pas reconnaître que les activités menées par ces dernières bénéficient non seulement à leurs
membres mais également à la collectivité dans son ensemble. En contribuant au maintien voire à
l’accroissement du niveau de production agricole, les organisations participent au développement
des différentes filières et ont, de ce fait, un impact indirect important sur les revenus de tous les
acteurs amont et aval de ces filières. Elles contribuent également à l’équilibre financier des Etats
qui tirent souvent une part significative de leurs ressources des prélèvements effectués sur ces
filières. Il apparaît en conséquence légitime que les organisations de producteurs puissent
bénéficier de fonds extérieurs permanents pour mener à bien leurs activités.
Par ailleurs, certaines actions comme la formation-information des responsables et des
adhérents relèvent typiquement d’une fonction de service public qui justifie que des mécanismes
de financement stabilisés soient mis en place par les Etats pour les prendre en charge au moins
partiellement.
Fort de ce constat, la mise en place de fonds pérennes d’appui aux organisations est à l’étude dans
différents pays. En Côte d’Ivoire par exemple il est prévu qu’un Fonds national de développement
agricole (Fnda) prenne le relais des financements « projet » de l’aide française. Les différentes
agences d’aide soucieuses de renforcer les organisations de producteurs devraient participer à
abonder de tels fonds tout en aidant celles-ci à les mobiliser.
Appuyer la mise en place et la professionnalisation
de prestataires de service aux organisations de producteurs
Pérenniser les appuis aux organisations
par le renforcement de prestataires de services de proximité
La pérennité des appuis aux organisations passe par la pérennité des ressources humaines qui
les délivrent. A ce niveau, la tendance générale à la sous-traitance de nombreuses activités des
programmes d’appui à des prestataires de services privés ou publics est porteuse d’espoir.
Elle a pour principal avantage de favoriser la mise en place et la professionnalisation de
ressources humaines locales (de proximité) spécialisées tout en préparant le retrait de l’équipe
temporaire chargée de la mise en œuvre du programme.
La pérennité du système d’appui par prestataires locaux interposés nécessite qu’un pas
supplémentaire soit franchi et que la contractualisation du service se fasse directement entre
l’organisation et le prestataire, et non entre le programme et ce dernier. La fonction de l’équipe du
programme se « limite » dans ce cas à aider l’organisation à définir précisément ses besoins
d’appui, à favoriser la mise en relation de l’organisation avec des prestataires (élaboration des
contrats avec cahier des charges détaillé), à subventionner plus ou moins partiellement le service
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selon sa nature (via l’organisation et non plus directement le prestataire), et à professionnaliser
les prestataires d’appui afin que la qualité de leur travail soit à terme satisfaisante.
Mise en place et actualisation d’un répertoire
des prestataires potentiels d’appui aux organisations
Dans la perspective d’une contractualisation directe par les organisations des appuis qu’elles
jugent nécessaires, la mise à disposition d’un répertoire des prestataires de service potentiels
comme certains programmes s’efforcent de le faire (en Côte d’Ivoire pour l’appui à l’Anopaci ou
au Sénégal dans le cadre du Psaop par exemple) est de toute première importance. Faire un
choix nécessite en effet pour les organisations d’être informées des compétences et de
l’expérience acquise par les prestataires auxquels elles sont susceptibles de faire appel.
Au fur et à mesure que la connaissance par les organisations de ces acteurs s’améliore, un
système d’agrément (localement et à l’échelle nationale) peut être mis en place (et régulièrement
actualisé) comme cela se fait notamment dans les programmes d’appui au développement local
avec les entreprises de travaux publics.
Pour ce faire, un système de suivi - évaluation de la qualité du travail accompli par ces
prestataires doit bien entendu être mis en place. Les échanges entre organisations des
expériences (réussies ou malheureuses) de collaboration avec différents partenaires
apparaissent indispensables pour qu’elles puissent exprimer leur point de vue à ce niveau et que
cette évaluation ne soit pas exclusivement externe (évaluation par l’opérateur). A ce titre, les
organisations de second et de troisième niveaux (niveaux régional et national) doivent pouvoir
jouer un rôle majeur en matière de coordination et de conseil aux organisations locales.
Appuyer les organisations de producteurs dans la durée et à leur rythme
Renforcer les capacités des organisations de producteurs est un travail de longue haleine tant les
retards accumulés sont importants du fait :
– de leur faible responsabilisation pendant plusieurs décennies dans des contextes historiques,
politiques et économiques contrastés ;
– des changements importants et rapides de leur environnement qui les obligent à exercer des
fonctions nouvelles ; et
– enfin, du faible niveau de formation de base des producteurs et de leurs représentants.
En conséquence, face à l’ampleur de la tâche, et indépendamment du fait que certaines fonctions
des organisations devraient pouvoir être au moins partiellement ou totalement rémunérées par la
collectivité à travers la mise en place de mécanismes pérennes de financement, les programmes
d’appui au renforcement des capacités des organisations doivent être conçus dans la durée,
c’est-à-dire plutôt sur 10 ou 15 ans plutôt que sur un pas de temps de 3 ou 5 ans.
La courte durée des programmes, alliée au caractère irréaliste de leurs objectifs (ce qui pose le
problème de la conception des études initiales de faisabilité), tend en outre à faire travailler ceux
qui les mettent en œuvre dans la précipitation. Il s’ensuit la plupart du temps des entorses à des
démarches qui initialement prévues plus ou moins participatives apparaissent dans la pratique
très directives. Ces opérateurs mettent notamment en avant leurs propres propositions alors que
leur travail devrait être d’aider les organisations à construire les leurs. Ils sont tentés également
de mettre en œuvre directement les actions d’appui avec leur personnel propre (cas du nord
Cameroun par exemple) au lieu de favoriser la mise en place et la professionnalisation de
structures pérennes d’appui de proximité.
En bref, pressés par les bailleurs et mis ainsi en position d’insécurité, les opérateurs chargés de
renforcer les capacités des organisations travaillent dans l’urgence. Ce faisant, ils « bousculent »
souvent les organisations et ne respectent pas leur rythme. Déplorant notamment la coupure
entre les responsables et les membres des organisations, ils sont bien souvent les premiers à
exercer une forte pression sur les responsables ne leur permettant pas de mettre en œuvre des
mécanismes de consultation interne pourtant indispensables.
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ETUDES DE CAS DANS DES PAYS
NON-FRANCOPHONES COORDONNEES PAR L'ODI
Les orientations des bailleurs de fonds
dans le nouveau contexte
CONTEXTE ECONOMIQUE ET POLITIQUE
La libéralisation économique, l’ajustement structurel et la décentralisation entraînent une
diminution et une redéfinition du rôle de l’Etat, qui est conduit à se désengager de plus en plus
des activités de production et de commercialisation pour se réorienter vers des fonctions de
facilitation et de réglementation. Dans le même temps, la mondialisation (notamment de
l’information et des marchés internationaux) transforme radicalement le contexte du
développement. Ces processus affectent les conditions de vie des populations, même dans les
zones rurales les plus isolées, en faisant évoluer à la fois les opportunités et les contraintes pour
le développement rural.
Dans ce contexte, et compte tenu du fait qu’au moins 70 % des populations pauvres du monde
vivent et travaillent dans les zones rurales, les organismes d’aide internationale et bilatérale ont
fait de la réduction de la pauvreté le but qui sous-tend leur aide au développement. Tout en
accordant moins d’attention à l’agriculture, ils reconnaissent que le développement rural doit
demeurer au centre des stratégies de lutte contre la pauvreté. Néanmoins, il faut constater que
l’aide internationale en faveur du développement agricole et rural a diminué progressivement au
cours de la période récente. Dans ce contexte changeant, un certain nombre d’organismes
internationaux s’efforcent donc de formuler des approches appropriées pour soutenir un
développement rural orienté vers la réduction de la pauvreté.
Les approches et politiques actuelles de développement rural sont marquées par au moins
quatre grandes tendances dont il faut tenir compte dans le débat actuel sur les organisations.
• Un nombre croissant de bailleurs de fonds adoptent une approche multisectorielle, axée sur
l'amélioration des conditions d'existence, pour comprendre les contraintes et opportunités de
développement rural et mettre en place des interventions appropriées (Pnud, Banque mondiale,
Ue, Dfid du Royaume-Uni, etc.). Dans cette optique, les interventions doivent être centrées sur
les populations et mises en œuvre en partenariat avec les acteurs locaux et leurs institutions, en
tirant parti des possibilités offertes par les actifs et les ressources qu’ils possèdent. Cette
approche reconnaît que les populations rurales sont hétérogènes et qu’elles ont des stratégies et
des intérêts différentiés ; qu’elles développent non seulement des activités agricoles, mais aussi
des activités extra-agricoles ; et qu’elles sont caractérisées par un accès différencié à certaines
ressources. Elle reconnaît aussi explicitement que les institutions et les organisations jouent un
rôle fondamental pour permettre aux populations rurales d’avoir accès aux ressources et d’en
tirer profit : par exemple, pour sécuriser leur subsistance, accroître leur production et leurs
revenus, et améliorer leur bien-être, leur influence et leur pouvoir.
• Certains bailleurs de fonds tendent à s’orienter vers une approche sectorielle du
développement. Ils s’efforcent alors de contribuer au développement en fournissant une aide
budgétaire et en influant sur les politiques de développement des gouvernements nationaux – ce
qui les amène à s’écarter de l’approche des projets et de l’interaction directe avec les
organisations locales.
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• L’importance du rôle de la société civile à tous les stades du développement, y compris dans
la formulation des politiques nationales, est largement reconnue.
• Il est aussi reconnu que le secteur privé a un rôle important à jouer dans les processus de
développement et qu’il est nécessaire de faire appel à ses ressources pour lutter contre la
pauvreté.
BAILLEURS DE FONDS ET ORGANISATIONS PAYSANNES ET RURALES (OPR)
Si l’on considère l’expérience anglophone, on peut observer que les documents concernant les
politiques, les projets ou la recherche manquent souvent de clarté dans la manière dont ils
définissent les organisations rurales. Il existe un flou conceptuel entre les concepts de société
civile, groupements villageois non structurés, organisations communautaires, groupements de
producteurs, organisations paysannes, coopératives, secteur privé et institutions étatiques
décentralisées. Il convient de rappeler que les organisations paysannes et rurales sont des
organisations hybrides qui font clairement partie du secteur privé, tout en présentant un certain
nombre de caractéristiques spécifiques. Celles-ci sont analysées dans une autre section de ce
document, où nous apportons des clarifications à ce sujet (voir la section « Caractéristiques des
organisations paysannes et rurales (Opr) ».
Cela étant, un certain nombre de bailleurs de fonds ont souligné la contribution importante des
organisations à la définition et à la mise en œuvre des politiques de développement au cours de
ces dernières années (notamment le Dfid, la Banque mondiale et le Fida). L’Usaid et le Club du
Sahel ont encouragé activement l’émergence d’organisations et de réseaux d’Opr dans le Sahel,
en constatant que ces organisations et autres associations paysannes prennent de plus en plus
d’importance et deviennent des partenaires actifs au niveau national. Le Cilss a également facilité
la création de plateformes paysannes nationales dans neuf pays sahéliens afin de donner aux
groupements de producteurs de cette région les moyens de négocier la formulation des politiques
nationales et de contribuer à leur application. De même, le rapport du Fida sur la pauvreté en
milieu rural et le document de la Banque mondiale intitulé "Voices of the poor" mettent en lumière
la nécessité que les acteurs du développement établissent des liens avec les institutions et
organisations existantes des pauvres et s’appuient sur elles, afin de renforcer le capital social
existant et de permettre aux pauvres de mieux faire entendre leur voix dans le cadre des
processus de développement (Narayan et al., 2000). Le Rapport sur le développement dans le
monde de 2000-2001 intitulé « Combattre la pauvreté » considère explicitement la
responsabilisation comme un moyen pour améliorer le niveau de vie des pauvres ruraux. Depuis
le séminaire que la Fipa et la Banque mondiale ont organisé en 1999 sur le thème « Construire
les capacités rurales – un atelier sur le renforcement du pouvoir des organisations paysannes »,
la Banque mondiale s’est engagée à intégrer un volet de partenariat avec les organisations dans
tous les projets qu’elle financera à partir de 2001 (voir Rondot et Collion, 2001).
Cependant, il faut constater que si la plupart des bailleurs de fonds reconnaissent de manière
générale l’importance de la participation, des institutions, des organisations paysannes et de la
société civile pour le développement rural, les politiques de développement rural qui voient le jour
ne semblent pas donner la priorité à l’élaboration de stratégies concrètes pour faire
systématiquement appel à ces acteurs et renforcer leurs capacités. Si les organisations ont pu
être consultées au niveau national, elles l’ont été beaucoup moins au niveau local. Il convient de
noter, à cet égard, que le Mae français met l’accent sur le rôle des organisations : beaucoup de
programmes qu’il finance visent explicitement à renforcer leurs capacités à l’échelon local et
national (voir section précédente du présent document).
Compte tenu de la mondialisation, des normes internationales en vigueur et du dynamisme
croissant d'une partie du secteur privé libéré de ses entraves, la nécessité de développer les
capacités des organisations afin de promouvoir les intérêts de leurs membres devient de plus en
plus évidente. Les défaillances du marché, les asymétries d'information entre les acteurs, le
niveau élevé des coûts de transaction et le déficit de biens publics rendent l’action collective
indispensable pour faire face à un contexte en évolution rapide.
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Plusieurs thèmes communs aux approches émergentes du développement rural montrent que le
soutien aux organisations demeure une orientation pertinente :
– reconnaissance de la diversité locale (intérêts et stratégies des différents groupes sociaux) et
de la nécessité de diversifier les moyens de subsistance des producteurs ruraux (Urey, 2001) ;
– importance de comprendre le contexte, les institutions locales et leurs fonctions ;
– nécessité de favoriser la responsabilisation et la participation de la société civile à tous les
niveaux ;
– nécessité de développer les capacités des populations rurales pour leur permettre de tirer parti
des opportunités créées par l’évolution du contexte politique et économique ;
– importance de partenariats ouverts entre les bailleurs de fonds, l’Etat, les collectivités
décentralisées, la société civile et le secteur privé.
Rôle des organisations
dans les stratégies de lutte contre la pauvreté
Les organisations sont diverses. Existant, pour certaines, depuis des dizaines d’années, elles
demeurent une forme essentielle du « capital social » en milieu rural. L’expérience du
développement démontre qu’elles peuvent faire beaucoup pour concrétiser des opportunités et
améliorer les moyens de subsistance, et qu’elles sont capables de créer des richesses à l'échelle
locale. Leur rôle d’intermédiaires entre les ruraux et les autres acteurs, assurant la défense des
intérêts de leurs membres dans le contexte de l’évolution politique et économique globale, est
particulièrement important. Il en va de même des effets multiplicateurs positifs qu’elles peuvent
entraîner sur les économies locales et des possibilités qu’elles offrent pour accroître l’efficacité
des petites exploitations. Dans cet esprit, Rondot et Collion (2000) estiment que les organisations
ont un rôle central à jouer dans la lutte contre la pauvreté, l’organisation étant une stratégie que
les producteurs pauvres ont employé de tout temps pour gérer efficacement leurs actifs,
s’assurer un accès aux services, intrants, crédits et débouchés, et contribuer aux processus de
décision qui affectent leur existence.
Toutefois, les Opr ne disposent pas toujours de suffisamment de capacités et de ressources pour
atteindre ces résultats. Elles ne mettent pas forcément en place des stratégies de développement
vraiment participatives et inclusives (Fida, 2001). En outre, il n’est pas toujours évident qu’elles
représentent les intérêts des plus pauvres ou qu’elles veillent à répartir équitablement les bénéfices
de leur action. C’est pourquoi il peut se révéler nécessaire de renforcer leurs capacités
institutionnelles et de leur apporter une aide financière pour leur permettre de poursuivre des
objectifs de développement et de maximiser leur contribution aux processus de développement.
Les interventions visant à les soutenir doivent donc tenir compte de ces aspects parfois
problématiques.
ROLE DES OPR DANS LE CADRE DE L’APPROCHE DU DEVELOPPEMENT RURAL
AXEE SUR L'AMELIORATION DES CONDITIONS D'EXISTENCE
Comme on l’a noté plus haut, le Dfid, le Pnud et d’autres bailleurs de fonds ont adopté une
approche axée sur la durabilité des conditions d'existence pour définir leur politique et leur pratique
du développement rural. Les stratégies permettant de conforter les conditions de vie sont
conditionnées par le contexte de vulnérabilité dans lequel vivent les populations, et par les
politiques, les institutions et les processus. Les actifs – capital physique, naturel, social, financier et
humain – dont les pauvres se servent dans le cadre de leurs stratégies se situent au cœur de cette
approche.
L’appui apporté aux Opr est en accord avec cette approche du développement rural axée sur les
conditions de vie, car celle-ci reconnaît de manière explicite que le « capital social », la société
civile et les institutions jouent un rôle fondamental pour permettre aux ruraux d’assurer leur
subsistance. Le cadre ainsi posé prend explicitement en compte l’importance des relations
sociales et du capital social pour le bien-être des populations (Pretty et Ward, 2001). En outre,
les deux approches soulignent que les populations rurales doivent participer activement aux
initiatives de développement et qu’il est indispensable de connaître les systèmes de production
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existants et de s’appuyer sur eux. Toutes deux préconisent de contextualiser les politiques, de
façon à mieux comprendre les systèmes et stratégies de développement des conditions
d'existence et à mettre en place des politiques et institutions plus appropriées. Enfin, elles
soulignent que les institutions qui existent au niveau micro peuvent et doivent influer sur les
politiques au niveau macro. Autre rôle crucial, les organisations rurales peuvent combler le fossé
entre les niveaux micro et macro en assurant une intégration à la fois verticale et horizontale.
ROLE DES OPR DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION
Dans le cadre de la nouvelle économie globale, où les prix des céréales ont toutes les chances
de décliner encore et où les économies agricoles doivent faire face directement à de nouveaux
acteurs en position de force sur les marchés internationaux, les producteurs ont plus que jamais
besoin d’être compétitifs et de défendre leurs intérêts économiques. L’un des moyens dont ils
disposent est de se regrouper afin d’accroître leur pouvoir économique par le biais d’une Opr qui
pourra faire fonction d’intermédiaire pour protéger ses membres des effets négatifs de la
mondialisation et les aider à s’intégrer dans l’économie globale dans de meilleures conditions.
Les relations que les organisations pourront ou non établir avec les marchés internationaux
pèseront de plus en plus sur les conditions de vie de leurs adhérents à mesure que le processus
de mondialisation se poursuivra. Si l'établissement de relations moins asymétriques peut être un
objectif de l'appui des bailleurs de fonds, il faut s’attacher, de manière prioritaire, à leur conférer
un caractère durable même en l’absence d’aide.
Il est à noter toutefois que l’enthousiasme des bailleurs de fonds pour la mondialisation, la
libéralisation des échanges et l’accent croissant mis sur le rôle du secteur privé risquent de
détourner l’attention du soutien à apporter pour favoriser les processus de participation et
renforcer le rôle des Opr parmi les autres acteurs du secteur privé qui interviennent dans les
processus de développement17. Il est nécessaire d’attirer l’attention sur cette tendance et de
placer fermement le rôle de la société civile au centre des débats sur la mondialisation si l’on veut
pouvoir capitaliser les avancées de ces dernières années et les leçons tirées des approches
participatives du développement.
Etudes de cas
ETUDE DE CAS N° 12 : LA NAMIBIA COMMUNITY-BASED TOURISM ASSOCIATION
(NACOBTA)
Localisation : Namibie.
Echelle d’intervention : la Nacobta regroupe environ 45 organisations de toutes les régions du
pays ; elle est gérée par un comité de direction et emploie plus de 160 agents.
Bénéficiaires : groupes relativement pauvres.
Objectifs spécifiques : accroître le nombre des emplois et les revenus dérivés du tourisme
(« tourisme en faveur des pauvres ») afin d’améliorer le niveau de vie dans les zones communales.
Activités du projet : faisant fonction de réseau pour ses membres, la Nacobta octroie des
subventions et des prêts. Elle agit comme groupe de pression, aide à promouvoir les services de
ses membres dans le pays et à l’étranger, et facilite les partenariats avec le secteur privé.
Bailleurs de fonds : Life, Wwf/Usaid, Sida, Dfid, Ue.
Budget : 4,6 millions de dollars namibiens (1995-2000). 14 millions de dollars namibiens engagés
pour 2000-2005.
                                                     
17 Par exemple, le livre blanc intitulé Eliminating World Poverty : Making Globalisation Work for the Poor publié en
décembre 2000 par le Dfid met surtout l’accent sur le commerce, le secteur privé et les financements privés, mais ne fait
que rarement allusion à la participation, à la responsabilisation et au rôle de la société civile.
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Contexte
Avec plus de 700 000 visiteurs étrangers en Namibie en 1999, le Gouvernement namibien
considère le tourisme comme un secteur crucial de l’économie. La politique économique du pays
est déterminée par les stratégies des pouvoirs publics en faveur des pauvres et, notamment, par
le premier Plan national de développement (Pnd). Les principaux objectifs du Pnd consistent à :
susciter un développement économique et une croissance durables ; créer des emplois ; réduire
les déséquilibres économiques ; promouvoir les petites entreprises et le secteur informel ; et
favoriser la participation des femmes. Le tourisme étant l’un des secteurs qui croît le plus
rapidement dans le pays est considéré comme essentiel pour atteindre les objectifs du Pnd et
contribuer à réduire la pauvreté.
Historique du projet
La Nacobta a été créée en 1995, à l’issue d’un séminaire qui a rassemblé des représentants de
différentes communautés et d’Ong pour examiner les moyens de lever les obstacles au
développement du tourisme communautaire en Namibie. Partant du constat que les disparités et
l’absence de réseau entravaient les initiatives des entreprises de tourisme communautaire (Etc),
les participants ont décidé de former une association. Celle-ci a bénéficié d’une aide importante
de la part de bailleurs de fonds internationaux.
La Nacobta est gérée par un comité de direction composé de 10 membres : sept membres élus,
le directeur du programme et deux représentants du secteur privé. Le secrétariat, basé dans la
capitale, comprend le directeur du programme, un coordonnateur de la formation, des conseillers
commerciaux, un administrateur et un expert chargé de développer les compétences du
personnel.
Aide des bailleurs de fonds
Les bailleurs de fonds apportent une aide à la Nacobta sous forme de subventions et de
formation. Ils prennent en charge les salaires, le marketing, l’appui aux Etc, les coûts de
fonctionnement et les équipements. Grâce à ce soutien, le projet peut combiner des objectifs de
développement avec la promotion du secteur du tourisme, de façon à en répartir plus largement
les bénéfices.
Cependant, on constate que la Nacobta dépend fortement de l’aide financière des bailleurs de
fonds, ce qui conduit à se s'interroger sur sa pérennité au-delà de cette assistance. En outre,
malgré la structure fédérative mise en place, la Nacobta est avant tout dirigée par son personnel
salarié, sa direction et les bailleurs, plutôt que par ses adhérents. Néanmoins, l’association est
encore relativement jeune et, en développant ses capacités, elle devrait parvenir à réduire à
l’avenir cette dépendance.
Fonctions et objectifs de l’organisation
L’organisation combine deux fonctions – promouvoir le tourisme communautaire et intégrer les
activités de ses membres dans l’économie nationale en favorisant les relations avec le secteur
privé. Ces relations sont cruciales pour le développement du tourisme communautaire. L’objectif
spécifique consiste à répartir plus largement les bénéfices du tourisme en Namibie.
Bénéficiaires du projet
Bien qu'ouverte à des initiatives diverses, l’association définit certains critères d’admission afin
d’assurer que les Etc bénéficient aux groupes relativement pauvres. Elle privilégie en particulier
les initiatives apportant des avantages avérés à des communautés défavorisées, celles dont les
membres n’ont qu’un accès limité aux ressources financières et aux compétences nécessaires
pour développer leurs entreprises, et celles qui offrent de bonnes perspectives de viabilité.
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Les membres de la Nacobta sont en majorité des pauvres qui opèrent dans le secteur informel.
Cette orientation délibérée en faveur des pauvres est démontrée par les critères susmentionnés
qui conditionnent le choix des membres. Les acteurs directement associés à la Nacobta sont des
populations pauvres qui ont des compétences, une certaine position sociale et une éducation de
base, mais qui n’ont pas d’emploi. Cela tend à exclure les très pauvres – comme les travailleurs
peu qualifiés du secteur informel et les travailleurs journaliers –, mais ceux-ci bénéficient
néanmoins indirectement du projet grâce aux externalités positives générées par le secteur
touristique.
Le choix des membres se fait sans aucune exclusive à l’encontre des femmes, que ce soit au
niveau vertical ou horizontal.
Activités et impact du projet
Aide aux communautés
Jusqu’à présent, le manque de capitaux et d’équipements empêchait les communautés
relativement pauvres de s’engager dans le secteur du tourisme. La Nacobta offre une aide
financière à ses membres pour les aider à démarrer leur entreprise. Ainsi, elle a octroyé six
subventions à des Etc en 1999 et cinq en 2000.
Ces subventions, fournissant des moyens qui ne seraient pas disponibles autrement, servent par
exemple à améliorer les logements destinés aux touristes et à créer des campements. Elles
aident à mettre les structures d’accueil en conformité avec les normes minimales, ce qui
encourage l’intérêt du secteur privé.
L’association propose également des formations. Ses trois conseillers commerciaux apportent
une assistance sur place aux Etc, en les aidant par exemple à établir leur structure
organisationnelle et de gestion, un plan de formation et un projet d’entreprise. L’association
organise aussi des cours, comme celui qui a eu lieu en 1999-2000 pour former des guides
touristiques locaux.
Le personnel de la Nacobta aide les Etc à améliorer et valoriser leurs services. Il leur assure
aussi une formation en comptabilité, leur fournit un lot de matériel de base (calculatrice, registre
des visiteurs, etc.) et leur apporte une assistance pour mobiliser des fonds auprès de donateurs
et autres organisations.
La Nacobta intervient dans le domaine du marketing. Elle produit et diffuse un bulletin bimensuel,
une brochure et un répertoire qui donnent des informations sur toutes les entreprises membres,
les expositions et les foires. Les Etc peuvent ainsi mieux cibler leurs activités sur les marchés
locaux, régionaux et internationaux du tourisme. Il n’est toutefois pas certain que cette publicité
ait été réellement efficace jusqu’à présent, car il faut constater qu’elle manque de
professionnalisme. Néanmoins, l’association met l’accent sur le renforcement des capacités des
acteurs locaux, ce qui permet aux communautés d’améliorer constamment leurs activités de
commercialisation et leurs services.
Facilitation des entreprises conjointes et partenariats avec le secteur privé
L’une des priorités de la Nacobta consiste à assurer la liaison avec le secteur privé, de façon à
entretenir des relations saines qui puissent favoriser les entreprises conjointes, le partage de
l’information et les échanges de connaissances et de savoir-faire. Elle participe aussi à des
activités visant à combattre le scepticisme des entreprises privées vis-à-vis des Etc.
Cette volonté de collaboration est illustrée par le fait que la Nacobta a inclus deux représentants
du secteur privé dans son comité de direction. Cela encourage d’autres sociétés privées à établir
des relations de confiance avec les entreprises communautaires et à les considérer comme des
partenaires. La Nacobta diffuse aussi des informations au secteur privé au sujet de l’association
et de ses membres.
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Collaboration avec les autorités
L’une des principales fonctions de l’organisation est de défendre les intérêts collectifs d’individus
précédemment dispersés, de façon à accroître leur pouvoir de négociation. Elle représente ses
membres de diverses manières et agit comme un groupe de pression auprès des autorités afin
d’amener celles-ci à prendre en compte les besoins et les intérêts des Etc dans le cadre des
processus de formulation de politiques, planification, exécution et suivi.
Voici quelques exemples d’actions menées en faveur des communautés :
– la Nacobta a fait pression pour assurer à des communautés l’accès à des terres et à des
ressources naturelles ;
– elle a obtenu que le personnel du ministère de l’environnement et du tourisme suive une
formation afin de se familiariser avec les politiques mises en œuvre pour aider les
communautés ;
– elle a fait pression sur les autorités pour simplifier et accélérer les procédures d’enregistrement
des comités de conservation18 et des concessions ; les communautés ont été impliquées, ont
participé et contribué à cette action afin de rendre les procédures plus accessibles aux membres
des communautés ;
– elle a obtenu l’implantation d’infrastructures dans des zones défavorisées qui présentent un
potentiel intéressant pour le développement du tourisme.
Ces actions ont permis de mettre en place des structures qui renforcent la cohésion des
communautés. Des acteurs extérieurs se servent à présent de ces structures pour rentrer en
contact avec ces dernières. Il s’avère que la Nacobta, en instaurant des méthodes de
communication et de consultation plus démocratiques, exerce un effet à long terme en Namibie
sur la façon de diriger les projets et de rendre compte de leurs résultats.
Lutte contre la pauvreté
L’un des principaux aspects qui font la force de la Nacobta est l’accent mis sur la lutte contre la
pauvreté. La plupart de ses membres vit sur des terres communales, qui sont peuplées en
majorité de pauvres pratiquant une agriculture de subsistance et où le taux de chômage est
élevé. Pour lutter contre la pauvreté, l’association agit à tous les niveaux – micro, privé,
institutionnel et macro. Elle a notamment apporté les contributions suivantes dans ce domaine :
– les membres de la Nacobta ont assuré un emploi à plein temps à 163 individus pauvres qui
étaient précédemment au chômage ;
– des groupes ruraux tels que les prospecteurs de pierres précieuses, les boutiquiers, les
communautés voisines, les fournisseurs de bois de feu, etc. bénéficient indirectement de
l’accroissement de la fréquentation touristique ;
– dans le cas d’une Etc, on a constaté que les travailleurs journaliers gagnaient suffisamment
d’argent pour assurer leur propre subsistance et celle de leurs parents vivant au village ;
– dans le cas d’une autre Etc, chaque travailleur arrivait à faire vivre 30 à 50 personnes en leur
redistribuant l’argent gagné ;
– trois études de cas sur des Etc montrent que l’impact direct et indirect du projet sur les pauvres
augmente chaque année ;
– d’après les mêmes études de cas, l’existence des Etc a atténué la vulnérabilité des ménages
au sein des communautés concernées ;
– la Nacobta encourage les Etc à cotiser à un fonds de sécurité sociale. Par exemple, une
association verse 600 dollars namibiens par mois à la caisse communautaire, dont le produit est
redistribué dans la zone.
                                                     
18 Un comité de conservation est un groupement enregistré de résidents locaux auxquels les autorités attribuent le droit
d’exploiter la faune et la flore, à condition qu’ils le fassent de manière durable.
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Les facteurs exogènes qui ont affecté le projet
Au niveau macro, l’environnement extérieur a affecté de manière à la fois positive et négative
l’action de la Nacobta. Ainsi, la promulgation en 1996 par le Parlement d’un amendement à la loi
sur la protection de la nature, qui autorisait la création de comités de conservation dans les zones
communales, a accordé aux communautés certains droits et notamment des droits d’exploitation.
Cela a donné une impulsion au tourisme communautaire.
Mais depuis lors, l’action de la Nacobta demeure limitée par l’absence de politique nationale en
matière de tourisme et par le fait que le gouvernement ne soutient pas activement les initiatives
communautaires. Faute de coordination au sein des ministères et entre eux, le tourisme
communautaire a du mal à se développer. Ainsi, le ministère de l’environnement et du tourisme
ne fournit guère d’appui à la Nacobta dans le domaine de la promotion. En outre, il n’existe pas
de politique concertée en vue d’établir un schéma directeur pour le secteur du tourisme dans son
ensemble.
Suivi et évaluation
L’association reconnaît la nécessité de rendre compte de son action. Cependant, cet aspect est
encore peu développé et elle tend à mettre l’accent sur la responsabilité vers le haut plutôt que
sur la responsabilité vis-à-vis de ses adhérents. En outre, le nombre des bailleurs de fonds
contribuant à l’association est tel que le personnel de la Nacobta consacre une part
disproportionnée de son temps à élaborer les rapports qui leur sont destinés, au détriment de la
conduite des projets proprement dits.
Pérennité
La Nacobta demeurant fortement dépendante des financements extérieurs, sa viabilité est
incertaine. Cependant, il n’en va pas de même des Etc. Certaines n’ont plus besoin de
financement extérieur et sont capables d’apporter une contribution à la communauté. A mesure
que les capacités se développeront, il y aura de plus en plus d’Etc qui évolueront dans ce sens.
Toutefois, il faudrait encourager les Etc à régler régulièrement leur cotisation à la Nacobta afin de
lui donner les moyens de poursuivre son action.
Propositions concrètes pour améliorer la performance de l’Opr
Compte tenu de la nature hétérogène des groupements auprès desquels elle intervient, la
Nacobta a besoin d’acquérir des compétences complémentaires pour travailler avec les différents
acteurs – communautés, secteur privé et autorités nationales. Il lui faut aussi mettre en place des
stratégies à tous les niveaux – macro et micro – afin de faciliter le développement du tourisme
communautaire.
Pour que les organisations affiliées à la Nacobta puissent s’intégrer dans le secteur privé, des
efforts permanents devront être déployés afin de développer les capacités au niveau des
communautés. Le défi qui se pose à la Nacobta est de s’aligner sur les normes du secteur privé.
La mise en œuvre de la stratégie de la Nacobta au niveau macro s’étant heurtée à un manque
d’engagement actif de la part du gouvernement, il est indispensable que les autorités collaborent
dorénavant davantage avec l’association.
Bien qu’elles tirent avantage du fait que la Nacobta les représente, les Etc ont besoin d’être elles-
mêmes reconnues. Par exemple, la première page des brochures de publicité ne concerne pas
les Etc mais la Nacobta. Dans le même esprit, c’est généralement la Nacobta qui organise les
réunions, et non les Etc. Cela pourrait avoir des effets négatifs sur la maîtrise des interventions et
sur la viabilité de cette organisation de producteurs.
Une faiblesse manifeste de la Nacobta réside dans le manque de compétences touristiques,
commerciales et financières au sein de l’institution et chez ses membres. Pour que les Etc
puissent s’intégrer dans le secteur privé et devenir viables, il est indispensable qu’elles
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acquièrent ces compétences. Il semble, par exemple, que les communautés aient besoin d’aide
et de conseils pour gérer leur argent efficacement et le répartir de manière équitable.
La Nacobta doit aussi s’attacher à concilier les trois cultures dans le cadre desquelles elle
intervient : la culture traditionnelle ou communautaire, la culture des entreprises et la culture des
Ong.
La Nacobta, comptant sur les effets économiques induits, n’a mis en place aucun système pour
redistribuer des fonds communautaires aux plus pauvres. En encourageant plus largement le
versement de cotisations à une caisse communautaire, elle pourrait assurer des bénéfices
indirects à des groupes qui, sinon, ne tireraient aucun avantage de son action.
Il convient d’éviter une trop forte dépendance vis-à-vis des bailleurs de fonds. Peu de membres
versent actuellement leur cotisation à la Nacobta, ce qui donne l’impression que celle-ci est
essentiellement pilotée par les bailleurs de fonds. Cette situation pourrait conduire au retrait de
certains partenaires.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
Cette étude de cas montre clairement qu’il est indispensable d’intégrer les organisations
communautaires au sein du secteur privé pour assurer leur rentabilité et leur survie. La Nacobta
a besoin du secteur privé : elle doit pouvoir utiliser ses infrastructures et mobiliser des
investissements pour ses initiatives. Il lui faut donc acquérir les compétences nécessaires pour
traiter avec le secteur privé, en gérant l’organisation comme une entreprise professionnelle.
Les politiques publiques influent sur le succès de toute organisation de producteurs et sur ses
relations avec les marchés et le secteur privé. Il importe donc de mener une action auprès des
gouvernements afin d’encourager et de faciliter la mise en œuvre de politiques nationales
permettant aux groupes ruraux d’avoir un meilleur accès aux marchés et aux produits.
L’importance des apports financiers de ce projet a permis de combiner des objectifs de
développement avec le renforcement du secteur du tourisme. C’est là un aspect essentiel si l’on
considère que les investissements dans le capital humain bénéficieront au pays sur le long
terme, même s'ils ne produisent que peu de résultats à court terme.
Cependant, les leçons les plus significatives de cette expérience sont les suivantes.
Dans un secteur d’activité non agricole comme le tourisme, beaucoup de pauvres tentent de
créer de petites entreprises, mais sont défavorisés par la faiblesse de leurs moyens. Cette
expérience montre avant tout qu’une organisation de producteurs est un moyen très efficace pour
regrouper les entreprises de cette catégorie sociale.
Sans cette organisation, les fonctions de groupe de pression qu’elle a assumées auraient été
inexistantes. Les Etc n’auraient pas eu de représentant pour exprimer leurs revendications, et elles
n’auraient pas eu accès à des formations, des appuis techniques et des financements.
Du fait qu’elle opère au niveau interassociatif, cette organisation est en mesure de combiner deux
fonctions essentielles : apporter un appui technique direct à ses membres et représenter leurs
intérêts vis-à-vis des pouvoirs publics et du secteur privé.
En appliquant une stratégie flexible mais ciblée pour les conditions d'adhésion, l’organisation de
producteurs veille à ce que les bénéfices de son action ne soient pas détournés au profit de
groupes plus favorisés.
Une action directe peut engendrer des résultats positifs de manière indirecte. Ainsi, l’action
menée auprès du gouvernement a conduit progressivement celui-ci à reconnaître les Etc comme
un groupe actif. Il convient de tenir compte de ces résultats indirects dans le cadre du suivi et de
l’évaluation.
Il s’est révélé que l’organisation avait besoin d’acquérir des compétences pour travailler avec des
intervenants très divers – les pauvres, le secteur privé et les décideurs. Cela implique qu’il faut
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suivre non seulement l’impact des actions, mais aussi le développement institutionnel du comité
de direction.
Les Etc ont pu établir des relations avec le secteur privé d’autant plus facilement que la Nacobta
servait de point de contact central. Toutefois, pour que ce type de partenariat offre un intérêt, il
doit apporter des avantages aux deux parties.
Le renforcement d’une institution peut être lent et exiger au départ beaucoup de ressources
financières et autres. Les bénéfices se manifesteront et se multiplieront avec le temps. Il s’agit
parfois d’un processus long et coûteux. Les bailleurs de fonds doivent en tenir compte dans leurs
politiques d’évaluation.
ETUDE DE CAS N° 13  : ASSOCIATIONS DE PRODUCTRICES DE SESAME – NATIONAL
ASSOCIATION OF WOMEN FARMERS (NAWFA), GAMBIE
Localisation : Gambie (toutes les divisions).
Echelle d’intervention : environ 48 000 adhérentes dans l’ensemble du pays.
Bénéficiaires : principalement les femmes membres des associations de productrices de sésame
et, indirectement, leurs familles. Les hommes peuvent eux aussi bénéficier des services de
vulgarisation et d’un meilleur accès aux intrants et variétés nouvelles.
Objectifs spécifiques : accroître la production de sésame, favoriser la maîtrise des interventions
et responsabiliser les femmes grâce au renforcement de leurs organisations.
Activités du projet : apporter un appui financier et technique, assurer une formation et mettre en
place des activités de développement humain débouchant sur la génération de revenus extra-
agricoles.
Bailleur de fonds : Crs/Gambie (avec des subventions de l’Usaid).
Budget : en moyenne, entre 140 000 et 150 000 dollars par an de 1988 à 1990. Subventions
Usaid Title II : 280 000 dollars par an à partir de 1991 ; 800 000 dollars en 1999-2000. Total : plus
de 3 millions de dollars sur une période de 12 ans.
Contexte
Catholic Relief Services (Crs) est une Ong internationale qui intervient en Gambie depuis 1964.
Le Crs/Gambie a pour mission de réduire l’insécurité alimentaire et d’améliorer la nutrition des
agricultrices et des enfants qui constituent son principal groupe cible. Actuellement, il s’attache
avant tout à renforcer les capacités des agricultrices. Ce processus de responsabilisation des
femmes gambiennes se déroule parallèlement à d’autres initiatives comme le « programme
femmes dans le développement » mis en œuvre à l’échelon national de 1993 à 1998 avec l’appui
de la Banque mondiale.
Historique du projet
Le Crs-Gm mène une action depuis les années 80 pour développer la culture du sésame. Il s’agit
ainsi de diversifier la production agricole de la Gambie afin de contribuer directement à la sécurité
alimentaire des ménages. Au départ, les villageois cultivaient le sésame principalement pour en
extraire de l’huile et pour leur consommation. Mais jusqu’à récemment, le volume de production
restait faible.
A la fin des années 80, il est apparu que les capacités de production ne suffisaient plus à
répondre à la demande et qu’il fallait amener les producteurs à prendre en charge le
développement de cette culture. En 1989, à l’initiative du Crs/Gambie, les premières associations
de productrices de sésame (Aps) ont officiellement vu le jour. Ce sont des organisations
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regroupant des agricultrices autour d’une même production : le sésame. Composées de
représentantes de groupements villageois, elles ont pour objectif d’augmenter les niveaux de
production, de favoriser la maîtrise des interventions et de responsabiliser les femmes grâce au
renforcement de leurs organisations. Les Aps ont été aussi créées dans l’idée de faciliter l’accès
d’un plus grand nombre de producteurs aux services d’encadrement, aux intrants et aux
débouchés. En outre, elles ont permis au Crs-Gm de travailler avec les représentantes des Opr
plutôt que directement auprès des populations rurales – ce qui exige moins de présence sur le
terrain.
Les Aps se sont récemment fédérées sous l’égide de la National Association of Women Farmers
(Nawfa).
Aide des bailleurs de fonds
Le partenariat entre le Crs-Gm et la Nawfa repose sur les principes suivants, établis en 1999.
• Les fonds sont décaissés sur présentation par la Nawfa d’un état récapitulatif des dépenses
du projet. Le Crs-Gm peut suspendre les décaissements si la Nawfa ne fournit pas de
justifications satisfaisantes.
• La responsabilité vers le haut conditionne le budget – la Nawfa doit fournir des rapports
mensuels, trimestriels et annuels conformes aux directives de l’Usaid.
• Le suivi, l’évaluation et les bilans périodiques sont contrôlés par le Crs.
• Le Crs-Gm poursuivra son appui financier et technique pendant la période convenue.
• La Nawfa assume la responsabilité financière et opérationnelle de l’encadrement des
productrices de sésame. Elle est aussi chargée de recruter et de superviser le personnel du
projet.
• La Nawfa doit établir un budget, un plan stratégique, des programmes d’activités et des
procédures internes.
Bénéficiaires du projet
La décision initiale de promouvoir la culture du sésame en Gambie est venue du Crs-Gm , qui a
formalisé et structuré les groupements de productrices. Tout en s’appuyant sur l’organisation
traditionnelle des femmes par groupes d’âge au niveau des villages, les associations de
productrices de sésame ont été constituées autour des presses à huile de sésame fournies
antérieurement par le Crs-Gm. Chaque association réunit ainsi plusieurs groupements villageois.
En principe, l’adhésion est ouverte à toutes les femmes. Mais dans la pratique, il arrive que
certaines ne puissent en bénéficier ; par exemple, des membres de minorités ethniques
s’associent pour contribuer à la production de sésame de leur village, mais se plaignent de ne
pas recevoir les avantages espérés de l'association et de ne pas être considérées comme des
adhérentes à part entière.
Si les adhérentes semblent, en général, bénéficier de manière assez égale de leur appartenance
aux associations de productrices de sésame, les villages éloignés tendent avoir moins facilement
accès aux avantages que ceux situés à proximité d’une route ou près de l’endroit où sont basées
les dirigeantes des Aps. En outre, toutes les adhérentes ne peuvent avoir accès aux classes
d’alphabétisation et de comptabilité, celles-ci étant introduites progressivement et souvent
éloignées des villages. Il arrive aussi que les plus pauvres reçoivent moins d’avantages :
premièrement, parce qu’elles ne sont pas toujours en mesure de payer leur cotisation et,
deuxièmement, parce qu’elles ne disposent pas des ressources productives et des fonds
nécessaires pour réaliser des investissements.
Le Crs-Gm cible son assistance sur les agricultrices et les enfants – les plus vulnérables à
l’insécurité alimentaire. Etant donné que seules les femmes peuvent officiellement devenir
110
membres des Aps, cette initiative privilégie délibérément la partie féminine de la population.
Toutefois, rien n’empêche les hommes de bénéficier des services de vulgarisation au niveau des
villages, et ils sont fréquemment présents aux réunions ou consultés par les groupements
féminins lorsqu’il s’agit de prendre des décisions. En revanche, leur degré de participation au
niveau des Aps est moins évident.
Cependant, la division du travail entre les sexes et le contrôle des moyens de production
nécessaires pour la culture du sésame demeurent problématiques, et les hommes conservent la
plupart du temps le pouvoir de décision au sein des ménages et des groupements villageois. Les
femmes connaissent toujours des difficultés pour l'accès au matériel agricole car, dans
l’agriculture gambienne, ce sont normalement les hommes qui sont propriétaires de ce matériel,
en régissent l’utilisation et contrôlent l’accès à la terre. La Nawfa s’efforce de trouver des
solutions appropriées à ce problème.
Structure organisationnelle
L’appartenance à une Aps repose sur la libre adhésion. Les membres doivent produire
collectivement du sésame sur les parcelles des groupements féminins villageois. Elles sont aussi
tenues de verser une modeste cotisation annuelle, dont le produit est réparti entre le groupement
villageois, l’Aps et la Nawfa. Le fonctionnement des associations repose sur des principes
démocratiques et transparents. La Nawfa a des statuts qui ont été établis par des représentantes
des Aps et sa direction est élue tous les deux ans par vote à bulletin secret supervisé par la
commission électorale nationale.
Les Aps sont organisées de manière pyramidale. La base est constituée par quelque
48 000 productrices de sésame (dont environ 30 000 officiellement enregistrées et s’acquittant de
leur cotisation) qui appartiennent à 1 000 groupements villageois. Chaque groupement a une
représentante au sein d’une Aps. En 1999, on comptait 72 Aps regroupant chacune entre 5 et
45 groupements féminins villageois.
Activités et réalisations de l’organisation
Le Crs-Gm et, maintenant, la National Association of Women Farmers (Nawfa) assurent un appui
financier et technique, des cours d’alphabétisation fonctionnelle et de comptabilité aux membres
des comités de direction des Aps (élus par les adhérentes des Aps), ainsi qu’une formation
technique sur la culture du sésame (services de vulgarisation) et aux méthodes de gestion et de
direction. Les Aps interviennent dans la production, le traitement et la commercialisation du
sésame. Elles assurent aussi, grâce à une aide financière directe du Crs-Gm ou de la Nawfa,
diverses activités complémentaires en matière de développement humain débouchant sur la
génération de revenus extra-agricoles et gèrent des programmes de microcrédit visant à réduire
la dépendance vis-à-vis de l’agriculture.
La Nawfa, créée en 1999, a pour mission de promouvoir la participation économique et sociale
des agricultrices, à titre individuel et au niveau des associations, afin d’aider les membres des
Aps et leurs familles à compter sur leurs propres forces, à s’assurer des moyens de subsistance
viables et à parvenir à l’autosuffisance. Bien qu’il faille souligner qu’elle a été suscitée et
soutenue par le Crs-Gm , la création de la Nawfa a marqué le passage des Aps à un stade
supérieur de maturité et de viabilité.
Appui au développement quantitatif et qualitatif de la production de sésame
Les stratégies mises en œuvre par le Crs-Gm pour accroître la production de sésame ont
consisté à :
– faire des recherches sur sa propre station expérimentale de 1987 à 1994 afin de mettre au
point des techniques appropriées pour la production du sésame ;
– fournir gratuitement des semences ;
– assurer une formation technique de production.
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Les chiffres du tableau ci-dessous montrent l’accroissement de la production de sésame depuis
la création des associations.
Evolution de la production de sésame de 1994 à 1998.





Source : Sahel Investment Management International 1998.
D’après le rapport d’évaluation de 1999 de l’Usaid, les avantages économiques (revenus et
consommation) que les membres des Aps tirent de la production de sésame se sont accrus de
50 %. L’augmentation de leurs revenus s’explique par l’essor de la production (les rendements
ayant progressé de 13 % entre 1998 et 1999), l’accroissement des volumes vendus pour
l’exportation et le développement des capacités de commercialisation des Aps, qui sont
désormais en mesure de négocier des prix plus élevés pour leur produit.
Renforcement des capacités des Aps et de la Nawfa
sur les plans individuel et organisationnel
Entre la fin des années 80 et le début des années 90, le Crs-Gm a réajusté ses orientations,
l’objectif primordial n’étant plus d’accroître la production de sésame mais de développer les
capacités des Aps, au niveau des membres comme des associations.
Le personnel du Crs-Gm a jugé que la participation pourrait devenir plus effective si elle se situait
dans un cadre organisationnel qui, en systématisant l’implication des femmes, conduirait les
membres des Aps à prendre en main les interventions. Il s’est donc attaché à développer la
participation des membres et à les responsabiliser en organisant des réunions et en renforçant
leurs capacités, de façon à leur permettre d’exprimer leurs besoins aux niveaux supérieurs de la
structure organisationnelle par le canal de leurs représentantes. Il est apparu également qu’une
fédération augmenterait la cohésion et le pouvoir de négociation des associations. C’est ainsi que
la Nawfa a été lancée officiellement au printemps 1999 à la suite de consultations entre le Crs-
Gm et les responsables des comités de direction des Aps, dans le but de renforcer les capacités
et la viabilité des associations et de permettre au Crs-Gm de se désengager des activités
opérationnelles.
Cette approche du développement organisationnel vise à responsabiliser des femmes
regroupées au sein d’une même filière, en s’appuyant sur un cadre organisationnel fédéré et
démocratique et en faisant appel à une aide matérielle extérieure. D’après les dirigeantes des
Aps, les associations et la Nawfa ont donné aux agricultrices les moyens d’influer sur les
événements et de décider de leurs orientations et de leurs activités de développement. Les
associations commencent aussi à faire entendre leur voix à l’échelon national auprès des
bailleurs de fonds et du secteur privé. La Nawfa, ayant un comité directeur national élu, un
secrétariat désigné, une assemblée générale, des statuts établis à l’issue de larges consultations
avec les adhérentes et un secrétariat technique compétent, est en mesure d’accroître le crédit et
le pouvoir de négociation de ses membres.
Deux exemples méritent d’être cités. Premièrement, en 1999, alors que les engrais dont les Aps
avaient besoin pour commencer à produire le sésame tardaient à arriver, la directrice générale de
la Nawfa a obtenu un prêt d'engrais de l’unité chargée des intrants au sein de la Direction des
services agricoles. Deuxièmement, la Nawfa a engagé une action auprès des préfets et chefs de
district pour obtenir de nouvelles terres de meilleure qualité pour les Aps et leurs membres. Cette
action commence à produire des résultats en influant sur l’allocation des terres, habituellement
contrôlée par les hommes dans les villages.
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Le projet a également stimulé le partenariat entre les différents acteurs de la filière du sésame
(Crs-Gm , Aps, services publics, Ong et secteur commercial). La collaboration entre le Crs et la
Direction des services agricoles a permis la formation du personnel de vulgarisation et la
réalisation d’une enquête agricole à l’échelon national. En outre, le Crs et le centre national de
recherche agricole ont fait conjointement des essais pour évaluer des variétés de sésame et
déterminer les dates optimales de semis.
Tout en développant les capacités organisationnelles, le Crs-Gm s’efforce également de
renforcer les capacités au niveau des individus par divers moyens :
– en offrant aux membres des Aps des cours d’alphabétisation, de gestion et de direction, et aux
agents de vulgarisation une formation au diagnostic rural participatif et aux méthodes Delta
(« développement, éducation, leadership, training et action ») ;
– en favorisant l’éducation – en 1999 ont été créées 25 nouvelles classes d’alphabétisation
accueillant chacune en moyenne 25 participantes, ce qui a porté à un total de 2 325 le nombre
des femmes qui avaient bénéficié de cours d’alphabétisation à la fin de 1999 ; les coûts ont été
répartis entre le Crs-Gm (80 %) et les Aps (20 %) ;
– en instaurant un processus de consultation permanente avec les Aps.
Les cours d’alphabétisation et de comptabilité ont contribué à améliorer la gestion des Aps et à
les viabiliser. En outre, pendant l’année 1999, la Nawfa a élaboré son budget, son plan
stratégique et ses programmes d’activités, ainsi qu’un manuel de procédures internes. A la fin de
1999, on pouvait constater que la maîtrise des interventions était élevée, 90 % des associations
de productrices répondant positivement à la question de savoir si elles étaient consultées lorsque
des décisions importantes étaient prises.
Cependant, il existe des faiblesses. Par exemple, la formation à l’animation qui était prévue n’a
pas eu lieu à la suite d’un retard dans le recrutement du personnel. On constate aussi que la
dépendance vis-à-vis du financement extérieur persiste et qu’une ONG occidentale demeure aux
commandes : le Crs-Gm , en tant que bailleur de fonds, conserve un droit de veto sur les
décisions budgétaires de la Nawfa – or, la Nawfa et le Crs-Gm ont des divergences sur ce qu’une
relation de « partenariat » (par opposition à une relation entre bailleur de fonds et récipiendaire)
signifie dans la pratique.
Accès aux marchés internationaux et locaux
Le Crs-Gm a établi des relations en Gambie avec un grand exportateur privé de sésame. Il a
aussi créé, grâce à une subvention de l’Usaid, un fonds de commercialisation qui a permis à la
Nawfa d’acheter elle-même 260 tonnes de graines de sésame. Les Aps ont réussi
occasionnellement à vendre leur production de sésame à un prix supérieur à celui qui était offert
initialement par les acheteurs du secteur privé – cependant, leur capacité de négociation dépend
toujours de l’offre et de la demande régionales d'une année donnée (c’est-à-dire des tendances
de la production sénégalaise de sésame). D’autre part, elles ont trouvé des formes de transport
moins coûteuses. Néanmoins, les prix internationaux qui ont été négociés ne sont, jusqu’à
présent, pas très compétitifs. Des importateurs en France offrent 630 dollars par tonne, ce qui
équivaut aux coûts de traitement de la même quantité. Ce chiffre est à comparer avec le prix
local, qui s’élève à 900 dollars par tonne.
Mobilisation de l’épargne et du crédit à tous les niveaux
Les Aps ont établi des relations avec des organismes tels que la National Association of Co-
operative Credit Unions of The Gambia (Naccug) et la Gambia Food and Nutrition Association
(Gafna). Cependant, ceux-ci demandent des taux d’intérêt élevés, de sorte que les emprunts
contractés sont risqués et d’un coût prohibitif.
Lutte contre la pauvreté
Les femmes gambiennes étant dans l’ensemble plus pauvres que les hommes, et leur
regroupement au sein des Aps étant généralement perçu comme contribuant à améliorer leur
niveau de vie, il est clair que ces associations contribuent à réduire la pauvreté. Cependant, il
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s’avère difficile de démontrer concrètement que l’existence des groupements villageois, des Aps
et de la Nawfa réduit la pauvreté et apporte des avantages économiques aux adhérentes. Il
existe toutefois des preuves indirectes, à savoir : une meilleure estime de soi chez les femmes et
une maîtrise accrue de leur destin, le renforcement de l’unité et de la cohésion, et l’accès collectif
au crédit, aux intrants et à des possibilités de formation. Les hommes bénéficient parfois eux
aussi de l’accès aux services de vulgarisation, aux variétés améliorées de sésame et aux intrants
par le biais des groupements villageois de productrices.
Les ménages estiment généralement que leur appartenance à une Aps se traduit par des
avantages économiques. Mais la plupart du temps, ils déclarent aussi que leur situation
économique, plutôt que de s’améliorer, ne fait qu’empirer. Cela peut s’expliquer par des facteurs
externes sur lesquels les Aps n’ont aucune emprise : événements personnels et familiaux, maladie,
aléas climatiques, priorité accordée à la production d’arachide et difficultés résultant du contexte
économique global.
Relations avec d'autres opérateurs
Dès le début du projet, le Crs-Gm a reconnu la nécessité stratégique d’établir des relations avec
d’autres organisations pour assurer la viabilité des Aps. Lors de l’évaluation à mi-parcours de
1999, on a constaté que 30 % des dirigeantes des Aps collaboraient avec 4-5 organisations, et
60 % d’entre elles avec 1-3 organisations. En outre, le Crs-Gm a aidé la Nawfa à contacter des
bailleurs de fonds potentiels tels que l’Ue, le projet Fida de financement rural et d’initiative
communautaire et le Pam.
A la suite de ces contacts, la Nawfa a entrepris de préparer un certain nombre de requêtes de
financement et d’établir des alliances stratégiques, notamment avec l’Ue. En 1999, elle a aussi
réussi à mobiliser quelques financements de bailleurs de fonds non traditionnels. Ainsi, elle a reçu
10 000 dollars de dons d’entreprises privées, auxquels se sont ajoutés des aides de collectivités
locales.
Facteurs exogènes
Des problèmes se posent dans des domaines qui ne relèvent pas du champ d’action du projet.
Pour accroître le volume de la production de sésame, il est indispensable que les productrices
aient accès à du matériel agricole et en soient propriétaires. Cependant, dans la première année
du projet, la Nawfa n’a pas véritablement réussi à mobiliser ce type de ressources. Si cette
situation persiste, les productrices ne manqueront pas de se demander dans quelle mesure la
Nawfa est capable de répondre à leurs besoins.
Suivi et évaluation
Le projet utilise un système d’information et de gestion conçu par le Crs/Gm. Ce système
comprend des instruments d’évaluation participative, mais jusqu’à présent, le secrétariat
technique de la Nawfa collecte les informations avec le personnel du Crs/Gm, et la contribution
des adhérentes au suivi et à l’évaluation reste limitée.
Pérennité
Il est clair que les associations ont exercé, directement et indirectement, un impact positif en
développant quantitativement la production de sésame, en améliorant le niveau de vie des
productrices et en favorisant leur responsabilisation.
Quant à savoir si ces associations pourront survivre lorsque le financement du bailleur de fonds
prendra fin, cela n’est pas certain. Plusieurs éléments contribueront à la viabilité des Aps :
– les adhérentes expriment un solide engagement vis-à-vis de leurs associations ;
– les Aps parviennent de plus en plus à influer sur le prix de vente aux acheteurs privés ;
– par ailleurs, des éléments semblent jouer favorablement :
– le marché de l’huile de sésame est en expansion du fait de l’augmentation de la
consommation des ménages ;
114
– la Nawfa a réussi à diversifier quelque peu ses sources de financement, de façon à réduire
sa dépendance vis-à-vis du Crs-Gm ;
– le progrès le plus significatif enregistré en une année et demie d’existence de la Nawfa est
le transfert de certaines des attributions du Crs-Gm à cette organisation.
Cependant, la viabilité à long terme des associations de productrices est incertaine pour les
raisons suivantes :
– la dépendance vis-à-vis des financements extérieurs demeure importante ;
– l’allocation des terres étant régie par les structures traditionnelles, les productrices de sésame
ne disposent pas de suffisamment de parcelles ;
– si les adhérentes ont élu des représentantes ayant autorité sur les fonds et sur les activités du
secrétariat technique (dont les membres sont leurs employés), leur engagement à long terme vis-
à-vis de l’organisation reste à confirmer. La Nawfa agit encore comme un prestataire de services
qui transfère les ressources fournies par le bailleur de fonds occidental.
Propositions concrètes pour améliorer la performance de l’Opr
Afin d’atteindre les objectifs de responsabilisation, de viabilité économique et de lutte contre la
pauvreté, il faudrait trouver les moyens de prendre en compte les besoins des adhérentes les
plus pauvres et d’associer les plus démunies au projet.
La Nawfa doit continuer de plaider en faveur du changement des structures qui conditionnent
l’accès des femmes à la terre et au matériel agricole pour la culture du sésame.
Les agents de vulgarisation de la Nawfa pourraient mener une action de sensibilisation et fournir
un appui aux groupements villageois pour assurer que toutes les femmes, quel que soit leur
groupe ethnique, puissent adhérer aux associations de productrices de sésame et en tirer les
mêmes avantages.
Il faudrait résoudre les problèmes et contraintes en amont et en aval de la production de sésame
afin de renforcer la performance de l’Opr au niveau de l’ensemble de la filière – les aspects
essentiels étant les débouchés extérieurs, la régularité de l’approvisionnement en intrants et
l’accès aux marchés nationaux et internationaux.
Il est indispensable de continuer à renforcer les capacités des associations villageoises dans
plusieurs domaines : gestion financière, alphabétisation, comptabilité, banque et épargne pour
leur permettre de constituer leurs propres fonds d’investissement.
Pour que l’organisation de productrices assoie véritablement son action, elle devra démontrer
qu’elle est capable de diversifier ses sources de financement, de mettre en place des activités
rentables, de maintenir un fonctionnement démocratique et de répondre aux attentes de ses
membres.
Actuellement, l’adhésion des membres au projet est incertaine – on ne voit pas clairement qui, du
Crs/Gm, de la Nawfa ou des Aps, est responsable de l’assistance fournie aux productrices de
sésame. Il s’avère nécessaire d’établir des lignes directrices pour clarifier le rôle des différents
niveaux de l’organisation et la nature du partenariat.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
La principale leçon de cette expérience est que la création d’organisations structurées autour
d’une même production donne aux producteurs les moyens de faire entendre leur voix et
d’accroître leur capacité de production.
Mais de manière corollaire, lorsqu’on crée une organisation de producteurs dans une filière
donnée, il faut veiller à ce qu’elle intègre les plus pauvres, en étant véritablement ouverte à tous
et représentative. Pour ce faire, il convient de sensibiliser les dirigeants de l’organisation aux
besoins des pauvres ou de s’assurer que les groupes démunis aient accès aux apports de l’Opr.
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D’après cette étude de cas, il est clair que des normes locales comme celles qui régissent la
propriété foncière et l'accès au matériel agricole affectent la production et, par conséquent, le
succès d'une organisation de producteurs. Des efforts doivent être faits pour résoudre les
problèmes liés aux structures coutumières.
Des structures démocratiques et fédérées comme les Opr contribuent à accroître l’influence et le
pouvoir de négociation des adhérents d’une manière qui n’est guère possible pour des
groupements villageois ou individus isolés. La création d’une fédération permet aux associations
de faire pression sur les autres acteurs aux niveaux régional, national et même international. La
fédération sert aussi d’intermédiaire entre les associations (et donc leurs membres) et les
bailleurs de fonds, tout en leur donnant les moyens de rendre compte de leurs activités. En outre,
ce type d’organisation qui chapeaute les associations peut en venir à assumer une grande partie
des fonctions assumées précédemment par les bailleurs de fonds.
Les Ong internationales peuvent jouer un rôle crucial pour aider les organisations à avoir accès à
certains marchés internationaux, et en particulier à obtenir des prix rémunérateurs pour leurs
produits qui leur assurent suffisamment de profit.
Il peut être rationnel de cibler un projet sur les femmes pour résoudre les problèmes de sécurité
alimentaire. Mais comme le montre cette expérience, cela n’implique pas qu’il faille empêcher les
hommes de tirer des avantages indirects du projet.
ETUDE DE CAS N° 14 : LA FEDERATION DES PRODUCTEURS DE CAFE COLOMBIENS19
Localisation : Cordillère centrale des Andes en Colombie.
Bénéficiaires : les producteurs de café de la Cordillère centrale et leurs familles – soit
approximativement 250 000 ménages.
Objectifs spécifiques : contribuer à la prospérité nationale et promouvoir le bien-être des
producteurs de café colombiens sur les plans économique et social.
Activités du projet : la Fédération mène des activités telles que le transport, le stockage du café,
la recherche agricole et des programmes de travaux publics.
Bailleurs de fonds : la Fédération compte principalement sur ses fonds propres, mais reçoit des
subventions de la Ce et du Dfid. De 1993 à 1996, le Dfid a apporté une aide à Cenicafé.
Contexte
En Colombie, la Cordillère centrale des Andes, région de haute altitude aux pentes abruptes et
aux sols fertiles, se prête particulièrement bien à la culture du café. Dans les années 90, la zone
de caféiculture de cette région a été structurée en six départements comptant une population
d’environ 12 millions d’habitants et 250 000 plantations de café. C’est cette zone qui bénéficie le
plus de l’action de la Fédération des producteurs de café.
Historique du projet
Créée en 1927, la Fédération des producteurs de café colombiens offre l’exemple d’une
organisation de petits producteurs qui est gérée par ses membres et financée principalement par
leurs propres ressources. Implantée dans la Cordillère centrale des Andes, elle couvre une zone
qui fournit plus de 60 % de la production nationale de café.
Ses principaux fondateurs étaient presque tous des caféiculteurs appartenant à l’élite de la
société. Aucun bailleur de fonds n’a participé à sa création. La Fédération est née de la volonté
de protéger et de défendre les intérêts de la filière, afin de contribuer à la prospérité nationale et
                                                     
19. Les auteurs remercient Pete BAKER et Jeffrey BENTLEY pour les informations fournies.
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de promouvoir le bien-être des producteurs sur les plans social et économique. Il s’agissait aussi
d’empêcher toute collusion des exportateurs privés pour faire baisser les prix aux producteurs. La
Fédération s’est engagée dans des activités telles que le transport, le stockage du café, la
recherche agricole et des programmes de travaux publics.
La Fédération est dotée d’une structure organisationnelle démocratique reposant sur des comités
municipaux élus par la base. Ses responsables rendent compte de leur action à un Congrès élu
démocratiquement.
Les ventes de café de la Fédération se chiffrent entre 1,5 et 2 milliards de dollars par an. Sa
réussite s’explique par le degré élevé de professionnalisme avec lequel elle mène ses activités,
ainsi que sa stabilité et sa solidité financière. L’importance des volumes produits permet aux
producteurs de réaliser des économies d’échelle et leur donne un réel pouvoir de négociation.
Aide des bailleurs de fonds
La Fédération a reçu une aide de bailleurs de fonds essentiellement sous forme de subventions,
mais de manière limitée. Elle a donc dû assurer elle-même le développement de ses capacités
pour conférer l’efficacité voulue à son action.
Bénéficiaires du projet
La Cordillère centrale des Andes, dont viennent plus de 60 % de la production de café de la
Colombie, est peuplée d’environ 12 millions d’habitants et compte quelque 250 000 exploitations.
La Fédération se prévaut d’excellentes relations avec ses adhérents, ce que démontre un certain
nombre de ses actions. Par exemple, dans les années 30, elle a appuyé le démembrement des
grandes exploitations latifundiaires et a fait pression en faveur de la création d’une société de
crédit foncier afin de permettre aux petits producteurs de racheter les terres.
Mais dans le même temps, l’organisation est gérée par les familles de grands propriétaires
caféiculteurs que des différences de niveau économique, d’éducation et de classe séparent de la
majorité des adhérents. Parmi les représentants siégeant au sein du conseil national, 85 % sont
à la tête d’exploitations de plus de trois hectares. Il en résulte parfois des problèmes de
communication entre les dirigeants de l’organisation et les adhérents.
Le café est une culture idéale pour les petits producteurs colombiens, car elle se pratique tout au
long de l’année. La Fédération paye le même prix à tous les producteurs, quelle que soit leur
distance par rapport au marché. Elle joue aussi un rôle de stabilisation pour les protéger des
fluctuations des cours internationaux, en achetant des volumes de café plus importants quand les
cours sont bas. Cependant, les producteurs des zones marginales ne bénéficient pas toujours
des mêmes avantages que ceux des zones plus centrales, et ils en sont parfois réduits à
accepter un prix inférieur pour leur produit s’ils ne veulent pas avoir à le transporter sur une
longue distance jusqu’au marché.
La majorité des adhérents sont des hommes et il n’existe actuellement pas de stratégie précise
en faveur des femmes.
Activités et impact du projet
Le rôle de la Fédération
Elle contrôle son budget et la répartition de ses dépenses.
Elle collabore directement avec les autorités, par exemple pour fixer le montant de la taxe sur les
exportations de café.
Elle finance des travaux pour des infrastructures publiques dans la zone caféière centrale.
Elle finance le centre national de recherche sur le café (Cenicafé).
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Ses objectifs fondamentaux sont d’aider les producteurs à accroître leur productivité et de leur
assurer des prix rémunérateurs pour leur production.
Grâce à l’étendue de ses capacités de gestion interne (mise au point de nouvelles technologies
en vue d’élever la productivité, diffusion de messages de vulgarisation aux producteurs) et de ses
capacités de négociation avec l'extérieur (fixation des prix, lutte pour sécuriser les droits fonciers,
investissements dans l’éducation, les travaux publics, etc.), l’organisation est en mesure de
défendre efficacement les intérêts de ses membres.
Croissance agricole
La Fédération finance le centre national de recherche sur le café (Cenicafé), créé en 1938, qui
est son organe scientifique. Les rendements élevés obtenus dans la région peuvent être en partie
attribués aux recherches de ce centre. Ainsi, la mise au point de la variété améliorée « Caturra »
a permis de faire passer les rendements de 42 kg par hectare dans les années 60 à 84 kg par
hectare dans les années 90.
Lutte contre la pauvreté
Si peu de membres de la Fédération font partie des groupes les plus pauvres, ceux-ci bénéficient
de manière indirecte de son action. En 1927, la Fédération et le Gouvernement colombien ont
créé une taxe sur les exportations de café dont le produit est reversé à la Fédération. Celle-ci
s’en sert pour financer des biens publics pour les communautés de producteurs de café
(construction de routes, centres de santé, systèmes d’alimentation en eau et écoles) ainsi que
des recherches. Plus de la moitié des revenus tirés de cette taxe est distribuée aux comités
départementaux au prorata du volume de café produit. Ceux-ci les redistribuent aux comités
municipaux. Parmi les avantages tangibles qui en ont résulté pour les communautés locales, on
peut citer :
– la construction de 16 923 écoles ;
– la construction de 12 882 km de routes ;
– la réfection de 50 672 km de routes.
Cependant, dans les zones qui produisent moins de café, les avantages matériels sont moins
marqués et il existe donc des écarts de revenu importants, comme on peut le voir au tableau ci-
dessous.
Département Pourcentage de ménages ruraux producteurs
de café qui vivent dans la misère20
Zone caféière centrale 14,7
Reste de la zone caféière 46,8
Influence politique
Bien que la Fédération se considère comme apolitique, elle se révèle avoir un poids
considérable. Le Fonds pour le café, constitué par les cotisations des adhérents et la taxe sur le
café, est suffisamment important pour lui permettre d’influer sur le cadre macroéconomique. La
Fédération est ainsi amenée à collaborer avec les autorités colombiennes pour prendre les
décisions générales relatives à ce fonds. En outre, certains comités municipaux ont réussi à
obtenir des collectivités locales des financements complémentaires à hauteur de 30 %.
                                                     
20 La misère, dans ce contexte, se définit par au moins deux des caractéristiques suivantes : pauvreté, promiscuité,
logement inadéquat, manque d’accès à l’eau potable, enfants non scolarisés.
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Gestion durable des ressources naturelles
Le centre de recherche de la Fédération (Cenicafé) s’efforce de conjuguer la mise au point de
techniques agronomiques avancées avec la protection de l’environnement. Grâce à cette
approche, il a obtenu un certain nombre de résultats innovants, notamment dans les domaines
suivants :
– lutte contre le scolyte des graines de café ;
– procédé non polluant de traitement du café ;
– variété de café résistante à la rouille ;
– procédé de dépulpage économisant l’eau.
Liaisons entre vulgarisation, recherche et producteurs
Les chercheurs de Cenicafé ont à cœur de travailler directement avec les producteurs, tout en
utilisant des techniques d’enquête standard et des mécanismes de consultation largement
acceptés. Par le biais des agents de vulgarisation, la Fédération fait remplir chaque année des
questionnaires aux producteurs, et tous les cinq ans, il est demandé aux comités
départementaux de faire connaître leurs besoins en matière de recherche. Les producteurs
contribuent ainsi à établir le programme de recherche, car Cenicafé maintient des relations avec
les agents de vulgarisation de la Fédération et organise chaque année une réunion pour faire le
point avec eux sur les résultats de la recherche. De leur côté, les agents de vulgarisation sont
constamment en liaison directe avec les producteurs grâce à des émissions télévisées
hebdomadaires d’une demi-heure qui sont regardées par environ 5 millions de personnes.
Le financement de Cenicafé dépend des producteurs eux-mêmes, le Congrès étant habilité à
augmenter ou diminuer les fonds consacrés à la recherche. Toutefois, les producteurs ne
participent ni à l’exécution des recherches ni à la validation de leurs résultats.
La pertinence des résultats combinée à une diffusion efficace de l'information technique
expliquent certainement les taux d'adoption globalement élevés (75 % dans certains cas) des
techniques mises au point.
Pérennité
La Fédération possède beaucoup d’atouts de nature à assurer sa pérennité : solidité financière,
stabilité (huit directeurs généraux seulement s’étant succédé depuis 1927) et indépendance
politique. Toutefois, à la suite de la récente chute catastrophique des cours du café, la Fédération
a dû baisser le prix aux producteurs de 9 % afin de minimiser une hausse des coûts de
production qui menaçait de lui faire subir un déficit de 300 millions de dollars d’ici la fin de 2001.
L’évolution de la situation étant incertaine, il se pourrait que la Fédération ait besoin d’une aide
financière pour faire face aux fluctuations des marchés internationaux.
Propositions concrètes pour améliorer la performance de l’Opr
La Fédération des producteurs de café colombiens est un excellent exemple d’Opr née d’une
initiative locale. Cela a contribué de manière directe à en faire une organisation viable. La vision
large qu’elle a de sa mission et la focalisation de son action sur une seule filière (sécurisation
foncière, stabilisation des prix du café, prestations de services) lui ont assuré la coopération des
producteurs.
De solides relations avec les adhérents permettent à la Fédération de mener une action efficace
et d’appliquer des politiques appropriées. Cependant, dans la mesure où la direction de
l’organisation apparaît liée à une classe ayant une position économique privilégiée, des efforts
devraient être faits pour restaurer l’équilibre.
Grâce à la régularité de ses revenus, la Fédération dispose d'une puissance financière qui lui
permet de mener des recherches, d’investir dans le stockage et le fret, et de protéger les
exploitants de l’évolution erratique des prix. Toutefois, elle est vulnérable aux fluctuations des




pour une politique et une stratégie de développement rural
La réussite de la Fédération s’explique en partie par l’expérience et la compétence de ses
responsables aussi bien que de ses membres. Elle a été en mesure de développer ses capacités
de gestion interne sans intervention directe d’un bailleur de fonds, à partir des ressources dont
elle disposait. Cela montre que les bailleurs de fonds doivent veiller à ne pas étouffer les
initiatives que les organisations locales et leurs dirigeants peuvent mettre en place pour
développer eux-mêmes leurs capacités.
Lorsqu’une organisation de producteurs est structurée autour d’une seule production, il est
inévitable qu’il y ait une exclusive à l’encontre de tout ce qui ne relève pas de cette filière. Il faut
en tenir compte et, au besoin, prévoir des mesures pour développer une coordination avec
d’autres groupes (en l’occurrence, les producteurs de filières autres que le café).
Les marchés extérieurs peuvent influer sur le succès d’une organisation de producteurs et il
convient donc d’en tenir compte dans la planification et suivre la situation tout au long de la
période pendant laquelle une aide est apportée à l’organisation. Les bailleurs de fonds pourraient
veiller à ce que l’Opr dispose d’un flux de revenus aussi stable que possible, afin de protéger les
producteurs des fluctuations de prix erratiques. Ou encore, ils pourraient aider l’organisation de
producteurs à entreprendre de nouvelles activités lui permettant de répartir les risques.
ETUDE DE CAS N° 15 : LA PLATE-FORME NATIONALE DES PRODUCTEURS DE GAMBIE
Localisation : Gambie.
Bénéficiaires : le nombre d’adhérents actifs est difficile à déterminer, mais la Plate-forme affirme
représenter l’ensemble des producteurs et productrices de toutes les régions de la Gambie.
Objectifs spécifiques : permettre aux producteurs d’influer sur les politiques agricoles nationales
et faciliter l’approvisionnement en intrants et la commercialisation des produits.
Bailleurs de fonds : aide initiale du Cilss et action de facilitation du Club du Sahel. Petite
subvention du Crs-Gm en 1999.
Historique du projet
La Plate-forme nationale des producteurs de Gambie a vu le jour en 1994, à une époque où l’on
s’efforçait de créer des plateformes paysannes aux niveaux local, national et sous-régional. Elle a
pour objectifs de permettre aux producteurs d’influer sur les politiques agricoles nationales et de
les aider à s’approvisionner en intrants et à commercialiser leurs produits. Il s’agit d’une
organisation de caractère générique, dont les membres ont de multiples activités agricoles.
La Plate-forme est un exemple typique d’organisation née de la dissolution des organismes
publics, en l’occurrence la Gambia’s Co-operative Union dont la disparition en 1998 a laissé un
vide dans le secteur rural. Elle a une très large base chez les Opr. Comprenant deux
représentants de chaque village, elle couvre théoriquement la totalité des 1 500 villages de
Gambie. A cet égard, il n’existe en principe pas de discrimination à l’encontre de la participation
des femmes au niveau des villages. En revanche, on constate dans la pratique que les liens
entre les producteurs villageois et leurs représentants au niveau national sont très faibles et qu’il
existe peu d’intérêts communs entre les membres de l’organisation.
En 1994, le Cilss (Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel) a
accepté d’aider ses Etats membres à faciliter la création de plateformes paysannes aux niveaux
local, national et sous-régional. En Gambie, des réunions ont été organisées avec les
producteurs dans l’ensemble du pays pour sélectionner progressivement des représentants des
villages, des districts et des divisions, et mettre en place une direction nationale.
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L’organisation se compose de représentants (un homme et une femme) de chaque village
gambien. Les représentants des districts ont élu les représentants des divisions et un comité
directeur national comprenant un président et un vice-président. Ce comité, constitué en 1996, a
tenu sa première réunion plénière en février 1997.
Créée à l’initiative du Gouvernement gambien et du Cilss, la Plate-forme n’est pas née de la
volonté de la base et elle ne repose pas non plus sur une structure traditionnelle.
Activités et impact du projet
En 1998, le Secrétariat d’Etat à l’agriculture a explicitement sollicité l’avis des producteurs, par le
biais de la Plate-forme, pour élaborer une déclaration de politique à moyen terme. Les
producteurs ont, quasi unanimement, identifié trois grands problèmes : la fertilité des sols, la
qualité insuffisante des semences d’arachide et le manque de matériel agricole.
Cependant, il ne semble pas, jusqu’à présent, qu’une action ait été engagée pour résoudre ces
problèmes. De manière générale, la Plate-forme n’a guère influé sur les conditions de vie des
producteurs. Cela est dû à un certain nombre de facteurs que l'on va préciser.
Faute de disposer de moyens financiers lui venant des cotisations de ses membres ou de
sources extérieures, l’Opr n’a pas été véritablement en mesure de fournir un appui matériel ou
des services à ses membres. De ce fait, leur intérêt pour la Plate-forme et leur engagement s'est
amenuisé. En outre, il n’existe pas d’intérêt commun pour une production ou une activité
économique donnée.
La Plate-forme manque de formation et de capacités pour établir des relations effectives avec les
producteurs locaux qui forment la base de ses adhérents.
La Plate-forme ayant peu de réalisations concrètes à son actif, les producteurs ne semblent pas
vraiment lui faire confiance.
Les producteurs continuent, cependant, à voir dans l’organisation un moyen d’obtenir des intrants
et des matériels à des prix raisonnables plutôt qu’un instrument pour influer sur les politiques
agricoles.
L’organisation n’est pas née en réponse à une nécessité exprimée par les acteurs locaux.
Il manque à la Plate-forme des intérêts ou objectifs qui souderaient ses membres à la base pour
appuyer son action à l’échelon national. Elle ne repose pas sur une force productive ou une
spéculation commune, mais vise à représenter l’ensemble des producteurs, dont les intérêts sont
par nature hétérogènes.
En résumé, les raisons expliquant que la Plate-forme n’a pas exercé un impact significatif sur les
producteurs ruraux de la Gambie sont principalement les suivantes : manque d’assise financière,
absence de cotisation des adhérents, accès limité à des financements extérieurs et faiblesse du
soutien reçu de la base.
Propositions concrètes pour améliorer la performance de l’Opr
Il faudrait élaborer des orientations précises, dans le cadre d’un processus consultatif, pour
permettre à tous les membres de la Plate-forme d’avoir une idée claire de ses objectifs. Ce
processus pourrait contribuer à faire émerger une direction solide, capable d’agir rapidement et
résolument. Elle serait alors en mesure de recruter et contrôler un dirigeant à plein temps.
En tenant ses membres systématiquement au courant de ses interventions et de ses réalisations,
l’organisation pourrait les intéresser durablement à son action.
Si l’organisation parvenait à obtenir davantage d’apports financiers extérieurs tout en mobilisant
des ressources locales et à développer ses capacités, cela lui donnerait l’impulsion nécessaire
pour s’assurer l’intérêt et l’engagement des producteurs. Il faudrait aussi qu’elle entreprenne des
activités génératrices de revenus et qu’elle perçoive des cotisations de ses adhérents. Parce
qu’elle n’a rien fait dans ce sens jusqu’à présent, la Plate-forme n’a pas été en mesure d’agir.
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Il est nécessaire que l’organisation renforce ses liens avec ses adhérents pour mieux se faire
connaître des producteurs et susciter leur collaboration. Cela lui permettrait aussi de s’affirmer en
tant que groupe de pression.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
La Plate-forme nationale des producteurs de Gambie offre l’exemple d’une Opr dont les résultats
sont décevants parce qu’elle n’a pas su définir clairement ses objectifs et focaliser son action sur
une production ou un problème d’intérêt commun. De fait, il semble que les représentants des
villages et les responsables de l’organisation considèrent celle-ci avant tout comme un moyen
pour avoir accès à des ressources extérieures. Cela a affecté l’intérêt suscité par l’organisation,
ainsi que sa cohésion et son efficacité. Il apparaît donc nécessaire de constituer les organisations
de producteurs autour d’un problème ou d’une production particulière, en définissant clairement
leur mission et leurs objectifs.
Une direction solide et bien formée étant indispensable pour assurer le succès des organisations
de producteurs, les bailleurs de fonds doivent inclure le coût du renforcement des capacités des
dirigeants dans leur budget d’aide aux Opr.
Le manque d’appui financier et technique est un élément qui a entravé le développement des
capacités organisationnelles. On aurait pu y remédier en consacrant des investissements
suffisamment importants à cet aspect lorsque la Plate-forme a été créée.
En facilitant les flux d’information ascendants et descendants au sein d’une organisation, on peut
exercer un impact positif sur ses politiques, tout en stimulant l’intérêt des producteurs pour
l’organisation.
Une organisation induite de l’extérieur, totalement dépendante des financements extérieurs et au
sein de laquelle il n’existe que peu de relations entre les membres, a peu de chances de réussir à
long terme.
Etudes de cas complémentaires
ETUDE DE CAS N° 16 : LES GROUPEMENTS D’USAGERS DES FORETS – NEPAL
Contexte
Dans le système agraire traditionnel du Népal, les ressources forestières étaient protégées par
les communautés. Ce système a commencé à se désagréger à la fin des années 50, lorsque les
forêts ont été nationalisées. Depuis lors, près de 50 % des forêts de ce pays ont disparu. Au
cours des 20 dernières années, le Gouvernement népalais s’est efforcé de jeter les bases légales
d’une gestion communautaire des ressources forestières. À cet effet, il a promulgué en 1995 un
Code forestier qui fournit un cadre législatif solide pour transférer le contrôle des forêts nationales
aux communautés.
Le Dfid collabore avec le Gouvernement népalais pour promouvoir le développement de
groupements d’usagers des forêts. Dans le cadre de la diversification des sources de revenus, le
projet met en œuvre des stratégies d’amélioration des moyens de subsistance des populations





Contribution à la gestion des ressources naturelles
Les groupements d’usagers des forêts contribuent à la protection et à la régénération des forêts.
Compte tenu du coût élevé de la protection quand les forêts sont exploitées individuellement, il
s’avère plus rationnel de gérer ces ressources collectivement de façon à réduire les coûts.
Contribution à la lutte contre la pauvreté
Les effets du projet sur la réduction de la pauvreté sont mitigés. D’une part, il est clair qu’il existe
un arbitrage entre la protection de l’environnement et la lutte contre la pauvreté, car les droits des
pauvres risquent d’être menacés quand on restreint l’accès aux ressources dans leur phase de
réhabilitation. D’autre part, à partir du moment où il peut y avoir valorisation, les groupes les
mieux placés peuvent remettre en cause l’accès des groupes marginaux aux ressources.
C’est pourquoi il apparaît nécessaire de différencier les groupes pauvres. En effet, ceux-ci ont
des façons très différentes d’exploiter la forêt selon qu’ils possèdent ou non des terres, ou selon
qu’ils vivent dans des zones isolées ou dans des zones relativement accessibles.
Mais même si l’on peut craindre que les ruraux les plus aisés tirent davantage de profit que les
pauvres de l’existence des groupements d’usagers des forêts, il n’en reste pas moins que ceux-ci
contribuent à réduire la pauvreté en donnant accès à des capitaux. Le projet offre des
microcrédits et de petits prêts à la consommation. Il favorise également la formation de
groupements.
En outre, les ruraux les plus pauvres et les plus défavorisés ont particulièrement besoin des
forêts pour s’assurer des ressources financières, grâce à la vente des matières premières et
produits qu’ils en tirent. La régénération des forêts revêt donc une importance cruciale pour leur
subsistance.
Contribution à la responsabilisation des acteurs
On peut constater que le projet a permis l’affirmation d’acteurs qui étaient jusqu’alors relégués au
second plan. Par exemple, des femmes occupent aujourd’hui des postes de responsabilité au
sein des groupements d’usagers des forêts et certaines ont même accédé à la présidence de leur
comité de développement villageois.
L’environnement extérieur
Le projet reconnaît l’importance de l’environnement extérieur et le Dfid s’efforce donc d’opérer en
tenant compte de l’évolution des politiques et de l’économie nationales. L’Etat a un rôle
particulièrement important à jouer dans le secteur forestier, qui est l’un de ses principaux
domaines d’intervention.
À titre d’exemple de l’influence de l’environnement extérieur sur l’efficacité du projet et des
groupements d’usagers, on peut citer le fait que certains de leurs membres ont assumé des
responsabilités politiques dans le cadre de l’adoption du Plan directeur pour le secteur forestier, à
un moment où le mouvement démocratique était à son point culminant dans le pays.
Le projet reconnaît aussi l’importance du contexte culturel local. Ainsi, lorsque le projet s’est
implanté à Tarai, il s’est avéré que la population y avait une perception de la valeur économique
des forêts et une identité communautaire différentes de celles des zones d’intervention
précédentes.
Stratégies de retrait
Le Dfid, principal initiateur du projet, a défini des stratégies précises pour s’en retirer. L’une de
ces stratégies consiste à développer les capacités des groupements d’usagers.
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Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
Il apparaît nécessaire de s’assurer que les pauvres bénéficient des ressources générées par
l'intervention au même titre que les groupes plus aisés.
Dans le cadre du processus de commercialisation, le projet doit veiller à ce que les pauvres ne
soient pas marginalisés. Dans cette optique, il faut s’attendre à ce que les objectifs commerciaux
des groupes pauvres et ceux des groupes plus aisés soient différents. On peut envisager de
mettre en place des initiatives commerciales ciblées spécifiquement sur les pauvres.
Dans le cas présent, les liens entre la décentralisation sectorielle et la décentralisation politique
sont un élément important pour assurer un changement institutionnel durable à partir du niveau
local.
Si une stratégie claire de retrait est prévue dès la création de l’Opr, cela améliorera ses chances
de pérennité.
ETUDE DE CAS N° 17 : L’ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES PECHEURS DE
QUILON AU KERALA – INDE
Contexte
L’Association pour la promotion des pêcheurs de Quilon a vu le jour dans les années 60 dans
l’Etat du Kerala, alors que la pêche devenait un métier de plus en plus risqué et aléatoire. Fondée
à l’origine par un prêtre indien, elle a été financée à partir de 1979 par une Ong néerlandaise,
Cebemo. Plus récemment, elle a reçu une aide de la Siffs et d’Intermediate Technology. Cette
association est un organisme fédératif qui résulte d’un processus de développement institutionnel
essentiellement endogène.
Les communautés impliquées, parmi les plus pauvres de l’Etat du Kerala, tendent à être
exploitées par les acheteurs de leurs produits et par les usuriers.
La création de cette Opr avait pour objectif de mettre au point de nouvelles technologies afin de
faire face à la menace posée par l’introduction du chalutage mécanisé et d’aider les pêcheurs à
s’organiser en réponse au changement technique. Son succès s’explique en grande partie par la
forte présence d'une Ong locale, qui a assuré une continuité et a permis aux Ong internationales
de se limiter aux fonctions financières et techniques qu’elles sont le mieux à même d’assumer.
Bailleurs de fonds 
Cebemo, Bread for the World, Intermediate Technology, Siffs, Don Bosco.
Bénéficiaires
1 200 hommes. Il existe aussi des programmes pour les femmes, mais l’organisation tend à se
préoccuper surtout des intérêts des hommes et n’a fait aucune tentative pour mettre au point de
nouvelles technologies susceptibles de bénéficier à la partie féminine de la population.
Néanmoins, une large part des bénéfices de son action s’étend bien au-delà de ses adhérents.
Ces bénéfices consistent principalement à préserver le tissu social de la communauté et à
donner à celle-ci les moyens de traiter avec les opérateurs extérieurs, avec tout ce que cela
implique en termes de qualité de vie et de capacité à protéger l’environnement dont la
communauté dépend pour sa subsistance. En outre, pratiquement tous les habitants, qu’ils
fassent ou non partie de l’association, ont bénéficié de la législation d’inspiration syndicale mise
en place au début des années 80.
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Contribution à la lutte contre la pauvreté
Il semble que peu d’individus aient tiré matériellement avantage de l’action de l’association.
Contribution à la responsabilisation des acteurs
L’association a aidé la communauté à prendre en main son développement pour préserver son
mode de vie traditionnel face aux forces extérieures.
Pérennité
L’organisation commence à moins dépendre des financements extérieurs. Plusieurs facteurs
conditionnent son accession à l’autonomie financière. L’un de ces facteurs est le marché, qui est
actuellement favorable. Toutefois, l’organisation est vulnérable aux variations cycliques des
ressources halieutiques et aux fluctuations du marché qui peuvent affecter les prix de ses
produits. En outre, le processus de libéralisation qui est en cours en Inde risque de remettre en
question les prêts subventionnés dont les pêcheurs ont besoin.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
Le développement de cette organisation de producteurs a été fortement influencé par le contexte
politique et macroéconomique global. Ce facteur continuera d’affecter son action et il est donc
nécessaire de suivre la situation, de façon à pouvoir mettre en place des mécanismes pour
remédier à toute évolution défavorable.
Grâce à l’existence d’une organisation autochtone solide, les Ong internationales ont pu se
contenter de fournir le type d’aide pour lequel elles sont le mieux équipées. Ainsi, l’Itdg a apporté
sa contribution là où le besoin s’en faisait sentir, sans chercher à contrôler le cours des
événements.
En focalisant clairement son action sur un domaine d’intérêt particulier, l’organisation a trouvé la
détermination et la force nécessaires pour mettre fin aux relations d’exploitation existantes.
ETUDE DE CAS N° 18 : LES ASSOCIATIONS TRADITIONNELLES D’ENTRAIDE – CAMBODGE
Contexte
Le projet d’entraide a été lancé en 1995, alors que la famine régnait dans la province depuis trois
ans. Afin de rendre l’organisation collective plus durable, la Gtz a proposé de créer des banques
de riz dans 64 villages en s’inspirant du modèle de la Grameen Bank du Bangladesh. Cependant,
les villageois ont eu du mal à accepter des principes d'organisation qui leur étaient étrangers et
ils ne comprenaient pas toujours à qui le riz appartenait. La structure de la banque de riz a été
imposée de l’extérieur par le bailleur de fonds et l’on n’a pas vraiment cherché à identifier les
formes d’organisation existantes.
En réponse à cette situation, l’équipe du projet s’est efforcée de s’appuyer sur les groupes
d’entraide autochtones. Aschmoneit (1998) a constaté que les difficultés éprouvées à identifier
les associations traditionnelles venaient en partie du fait que le bailleur de fonds a suscité la
création de comités de développement villageois au détriment des organisations d’entraide qui
existaient déjà. La rapidité avec laquelle on a mis en place la « banque de riz » pour répondre à
la famine n’a pas permis d’identifier les groupes traditionnels.




Le comité de coordination de la Pagode supervisait 40 associations. Il s’est avéré que la clientèle
des associations de crédits était surtout constituée par les ménages à revenu intermédiaire.
Néanmoins, l’intervention du projet a permis d’assurer que certains ménages pauvres bénéficient
de leur action.
Initiative des populations locales ou des bailleurs de fonds
Les auteurs soulignent l’écart considérable qui existe entre les formes d’organisation
occidentales et les associations d’entraide traditionnelles de l’Asie. Tout en notant les avantages
des groupes d’entraide (ils sont plus flexibles et davantage capables d’un apprentissage que les
groupes mis en place par les bailleurs de fonds), ils soulignent aussi certaines de leurs
faiblesses : ces groupes sont souvent dominés par les hommes, leur mode de fonctionnement
n’est guère participatif et la communication non écrite peut donner lieu à des litiges.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
Les organisations créées et financées dans des situations d’urgence risquent de compromettre
des initiatives préexistantes.
Si les bailleurs de fonds appliquent une approche descendante pour mettre en place une Opr,
cela peut porter préjudice aux groupes d’entraide autochtones. Avant d’encourager le
développement d’une organisation de producteurs, il faut s’assurer qu’elle ne nuira pas à d’autres
structures.
Une Opr impulsée par un bailleur de fonds risque de ne pas être efficace : si les villageois
trouvent que ses principes leur sont étrangers, ils s’en désintéresseront lorsque l’aide extérieure
prendra fin. Il importe de tenir compte des conceptions culturelles en matière de coopération et
de développement organisationnel.
On a ici l’exemple d’une organisation de producteurs qui a réussi à transcender dans une
certaine mesure les structures existantes et qui, à la suite de l’intervention du projet, offre des
avantages non seulement aux ménages relativement aisés, mais aussi aux ménages pauvres.
ETUDE DE CAS N° 19 : EL CEIBO – BOLIVIE
Contexte
El Ceibo est une fédération regroupant 36 coopératives de producteurs de cacao dans le
département de l’Alto Beni, au nord de La Paz. Créée en 1977, elle a pour mandat de coordonner
les activités des coopératives et d’améliorer la productivité de la culture et les débouchés pour le
cacao. Elle ne se contente pas d’assurer la commercialisation du cacao, mais s’occupe
aujourd’hui également de sa transformation, de la recherche de nouveaux débouchés et de la
mise au point de techniques innovantes. Il s’agit d’une organisation apolitique, qui se donne pour
objectif de répondre aux besoins de ses membres.
Facilitant le développement de techniques, la transformation et la commercialisation du cacao
dans les Andes, El Ceibo est considérée comme une organisation de producteurs efficace. Elle a
réussi à accroître les revenus tirés du cacao, qui est actuellement la principale culture





Le fait de travailler avec une organisation de producteurs ayant des critères d’admission sélectifs
a des implications en termes de distribution des ressources et d’équité. Cette organisation n’est
que faiblement représentative. Pour en devenir membre, il faut vivre dans la région depuis au
moins cinq ans, posséder plus d’un hectare de terres et verser une cotisation. Ces critères
excluent un peu plus de la moitié de la communauté, en particulier les nouveaux arrivants et les
ménages pauvres.
Pérennité
L’organisation dépend fortement de l’aide des bailleurs de fonds (Service allemand de
développement – Ded – et Société suisse de développement – Sdc), ce qui pose des questions
quant à sa viabilité à long terme lorsque cette aide prendra fin.
Relations avec le marché européen
Les relations établies par l'intermédiaire des bailleurs de fonds ont permis à l'organisation de
s'insérer dans les réseaux du commerce équitable.
L’ancienneté des relations entre les bailleurs de fonds et l’organisation (16 ans) a permis aux
partenaires d’atteindre un haut degré de connaissance et de compréhension mutuelles.
Enseignements pratiques
pour une politique et une stratégie de développement rural
Dans une organisation qui limite son action à une filière, l’application de critères d’admission
sélectifs a toutes les chances d’exclure une partie de la communauté. Afin d’élargir le rayon
d’action de l’organisation, il convient de réfléchir à une évolution sur le choix des critères
d'inclusion.
L’organisation aurait également intérêt à définir une stratégie pour assurer sa survie après le
retrait des bailleurs de fonds.
Dans le contexte actuel de mondialisation, les liens établis avec le marché européen grâce aux
relations avec la Ded et la Sdc ont aidé l’organisation à avoir accès à des débouchés qui, sinon,
lui seraient restés fermés. Ce type d’initiative devrait être encouragé.
Le rôle des organisations de producteurs ruraux dans le
développement :
leçons tirées de l’analyse des études de cas
Ci-après sont exposées les principales leçons tirées de l’analyse des études de cas,
coordonnées par l'Odi.
REPRESENTATIVITE
L’établissement d’une Opr aboutit parfois à l’exclusion des groupes les plus pauvres, et donc à
une exacerbation des inégalités. Cette situation peut se produire par exemple si l’Opr demande le
versement d’une cotisation (que les groupes défavorisés ne sont pas en mesure de payer), si elle
opère dans une zone géographique restreinte, si elle établit des distinctions culturelles ou
ethniques (étude de cas n° 7) ou si elle pose des critères d’admission restrictifs (étude de cas
n°19). Dans chacun de ces cas, on a constaté que la majorité des membres de l’Opr
n’appartenait pas aux catégories les plus pauvres.
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Il arrive aussi que la direction de l’Opr soit assumée par des groupes qui font partie de l’élite de la
société (étude de cas n°14). Toutefois, cela ne signifie pas nécessairement que l’élite ne
défendra pas les intérêts des groupes défavorisés aussi bien que ceux des groupes mieux
placés.
D’après les études de cas, les Opr et les organismes de développement peuvent avoir recours à
divers moyens pour remédier à ces déséquilibres dans la représentation :
– instauration de critères d’admission qui ouvrent l’Opr aux groupes moins favorisés (étude de
cas n°12) ;
– intervention du bailleur de fonds, par exemple pour assurer l’intégration de ménages pauvres
qui auraient été sinon exclus de l’organisation (étude de cas n°19) ;
– efforts pour faire participer les acteurs locaux à tous les stades des activités du projet et pour
prendre en compte les systèmes de production existants, les intérêts des populations locales, les
structures économiques, politiques et écologiques21 ;
– mise en place de filets de sécurité sociaux (programmes « vivres contre nourriture » par
exemple) ou redistribution du produit des cotisations aux groupes défavorisés (étude de cas
n°14) afin d’assurer que les pauvres bénéficient de l’action de l’organisation.
PARTICIPATION DES FEMMES
Les organisations mixtes sont souvent dominées par les hommes, au niveau de la formulation
des orientations aussi bien que de la direction. Une organisation de producteurs composée
exclusivement de femmes se révèle parfois plus efficace pour atténuer des inégalités
profondément ancrées entre les sexes (étude de cas n°13), et cela de plusieurs manières :
– en consolidant le statut économique et politique des femmes (étude de cas n°16) ;
– en leur assurant une formation – alphabétisation, initiation à l’arithmétique, formation à la
comptabilité et aux méthodes de gestion et de direction (étude de cas n°13) ;
– en renforçant leur estime de soi, en les responsabilisant et en leur donnant la capacité d’influer
sur les processus de développement.
Qu’une organisation de producteurs intervienne principalement auprès des femmes (étude de
cas n°13) ou auprès des hommes (étude de cas n°17), l’expérience montre que les bénéfices de
son action peuvent s’étendre au-delà du groupe directement concerné.
S’il convient de planifier le soutien aux Opr en tenant compte des rôles respectifs des hommes et
des femmes, il peut s’avérer contre-productif de vouloir empêcher l’un ou l’autre groupe de
bénéficier des interventions. Par exemple, quand une intervention est mise en place pour
appuyer des associations féminines, il vaut mieux ne pas exclure les hommes des avantages
secondaires qui peuvent en résulter, car cela pourrait saper les fondements de l’Opr dans une
société dominée par les hommes. Cependant, il faut noter que dans certains contextes, les
femmes occupent une position dominante au sein de groupes influents qui peuvent aller à
l’encontre des intérêts des plus pauvres, comme c’est le cas par exemple des commerçantes.
STRUCTURE ET DEVELOPPEMENT ORGANISATIONNELS
La structure et les objectifs d’une Opr peuvent déterminer dans quelle mesure elle sera capable
de contribuer au processus de développement. Plusieurs observations générales se dégagent de
l’analyse des études de cas :
– les organisations qui démarrent lentement et se développent progressivement en s’orientant vers
une structure fédérative ont de meilleures chances d’atteindre leurs objectifs (études de cas n°12 et
13) ;
                                                     
21. Cf. le projet d’Olafo en Amérique centrale – Bien que les dirigeants locaux aient été associés au processus, Ammour
(1994) signale qu’ils ne représentaient pas nécessairement l’ensemble de la population.
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– quand elles sont structurées autour d’une filière ou d’une activité économique rémunératrice,
les Opr parviennent souvent à renforcer leur cohésion du fait que leurs membres ont des intérêts
matériels communs (études de cas n°13, 14 et 19) ;
– les organisations qui réussissent à diversifier leurs sources de financement – en sollicitant
l’aide d’un large éventail de bailleurs de fonds, en percevant des cotisations auprès de leurs
membres ou en s’assurant des revenus grâce à des activités productives – ont de meilleures
chances d’être viables (études de cas n°14 et 17) ;
– les organisations dotées d’une structure stratifiée et clairement articulée de la base jusqu’aux
niveaux national et international, et dont les systèmes internes permettent à la base d’être
représentée et de s’exprimer, font preuve d’une plus grande capacité d’impact sur le
développement ;
– si les adhérents ne versent pas régulièrement leurs cotisations, cela peut signifier qu’ils ne
s’intéressent pas véritablement à l’organisation et n’adhèrent que faiblement à ses objectifs.
L’Opr risque alors de ne pas être capable de mener une action, ce qui ne fera qu’accentuer le
désintérêt de ses membres (étude de cas n°15).
Toutefois, si une Opr assume un trop grand nombre de fonctions au lieu de focaliser son action
sur un ensemble d’objectifs centraux, elle risque de s’affaiblir (étude de cas n°15). L’intérêt de
ses membres ira alors en s’amenuisant et elle ne sera pas capable de susciter un changement
ou d’atteindre ses objectifs économiques.
LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
Les pauvres tendent à se cantonner dans des activités faiblement productives, car l'accès aux
actifs leur fait défaut et notamment les techniques et l’accès aux marchés nécessaires pour
accroître leur productivité. Nous avons souligné plus haut que les Opr peuvent offrir des
opportunités aux pauvres pour s’engager dans des activités plus productives et plus rentables,
qui réduiront leur pauvreté. En outre, les investissements dans le capital humain par le canal des
Opr sont en corrélation positive avec la réduction de la pauvreté et la responsabilisation sociale
et politique.
D’après les études de cas, on peut constater que :
– même si les plus pauvres ne sont pas directement membres d’une organisation de producteurs,
l’action de celle-ci a des effets multiplicateurs dont ils peuvent bénéficier (étude de cas n°12) ;
– avec des mesures judicieuses de renforcement des capacités, on peut amener l’Opr à inclure la
lutte contre la pauvreté dans ses objectifs et aider les pauvres à faire entendre leur voix ;
– les Opr qui interviennent sur plusieurs fronts peuvent, dans certains contextes, améliorer la
situation des pauvres du fait qu’elles agissent simultanément sur plusieurs aspects de la pauvreté
(Howe, 1999) ;
– les Opr peuvent se servir du produit des taxes ou des cotisations pour établir des filets de
sécurité au profit des groupes défavorisés (étude de cas n° 14) ;
– les bailleurs de fonds et les Opr doivent s’attacher à mettre en place des stratégies pour assurer
que les plus pauvres bénéficient des effets des interventions au même titre que les autres ;
Des compromis ont pu être mis en évidence :
– entre la réduction de la pauvreté et la responsabilisation des communautés (étude de cas n°17) ;
– entre la protection de l’environnement et l’aide aux groupes très pauvres. A mesure que la
valeur de la ressource autour de laquelle l’Opr est structurée augmente, les groupes les mieux
placés risquent de remettre en cause l’accès des groupes marginaux à cette ressource (étude de
cas n°16) ;
– entre la commercialisation et l’accroissement des revenus des plus défavorisés ;
– certains investissements financiers, impliquant des coûts élevés par rapport aux avantages qui
en résulteront à court terme, peuvent ne pas contribuer directement à la pérennité de
l’organisation. Toutefois, s’ils contribuent à réduire la pauvreté au sein de la communauté, on
peut considérer que leur rentabilité à long terme suffit à les justifier (étude de cas n°12).
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LES SERVICES AGRICOLES : RECHERCHE ET VULGARISATION
Alors que les services publics de recherche et de vulgarisation réduisent leurs activités en raison
de la diminution des budgets publics, les Opr sont appelées à jouer un rôle de plus en plus
important dans le domaine des services agricoles. Les partenariats établis entre les prestataires
de services et les Opr facilitent généralement le développement de technologies appropriées, car
les Opr et leurs membres ont une connaissance profonde des conditions locales, des marchés,
des ressources et des besoins des producteurs (Hussein, 2000). De plus, ils ont tout intérêt à
concilier les intérêts villageois et ceux du marché (Parthasaraty et Chopde, 2000).
En outre, les Opr parviennent souvent à améliorer l’accès de leurs membres à la recherche
agricole, aux services de vulgarisation, aux intrants et aux circuits de commercialisation
(Farrington et Hussein, 2000). De fait, Arnaiz (1995) a constaté que les Opr tendent à accroître
l’efficacité des systèmes recherche agricole. Toutefois, tous les contextes ne se prêtent pas à
l’établissement de relations entre les Opr et les organismes de services agricoles, et ces relations
sont parfois problématiques (Hussein, 2000). Les relations les plus fructueuses sont en général
celles qui sont formalisées dans un cadre contractuel, mais lorsque l’environnement économique
et institutionnel est défavorable, des relations ponctuelles et personnelles peuvent être tout aussi
efficaces (Bosc et al., 1999).
Quand les Opr représentent véritablement les intérêts des producteurs et sont nées de
l’expression de leurs besoins réels – et non de la volonté de l’Etat –, elles peuvent servir de
canaux de communication efficaces entre les producteurs, qui tendent sinon à demeurer isolés et
incapables d’influer sur le comportement des prestataires de services agricoles. Quelques
exemples tirés des études de cas le démontrent.
L’Association des producteurs de pommes de terre de Lahauli (Népal) joue un rôle de pivot en
facilitant l’interface entre les institutions de recherche et ses membres ; elle fait fonction de
groupe de pression pour défendre les intérêts des producteurs et elle met au point, diffuse et
adapte des technologies (Baumann et al., 1996).
Quand l’Opr est une structure fédérative qui participer à des cadres de concertation et de
négociations, elle peut permettre aux producteurs de peser sur les sphères de décision nationales
et professionnaliser la représentation des ruraux dans le secteur agricole (Bosc et al., 1999b). Une
organisation de producteurs ruraux composée d’une hiérarchie de niveaux représentatifs peut
également influer sur les décisions et les politiques à ces multiples niveaux. En outre, elle peut
favoriser les flux d’information ascendants et descendants (étude de cas n° 13).
Si une partie du financement de la recherche est assurée par les cotisations des membres des
Opr, il est possible d’établir des relations de collaboration et de responsabilité entre les
chercheurs et les Opr, de façon à assurer que les programmes de recherche répondent aux
priorités des producteurs (étude de cas n°14).
Toutefois, il faut reconnaître que la recherche n’est pas nécessairement une priorité pour les Opr
(Bratton et al., 1994 ; Muchagata et al., 1994 ; Bosc et al., 1999b) :
– en Amazonie, un groupement de producteurs organisé autour de problèmes fonciers ne voyait
pas l’utilité des services de recherche, car ses objectifs concernaient des solutions techniques
plus immédiates à ses problèmes ;
– une étude sur les Opr de cinq pays africains (Bratton et al., 1994) a montré que les facteurs
économiques tendaient à être la motivation primordiale de l’action collective, ces organisations
s’intéressant davantage aux réformes économiques qu’aux politiques institutionnelles et aux
innovations technologiques.
CROISSANCE AGRICOLE
Les Opr peuvent contribuer positivement à la croissance agricole en facilitant les transferts de
connaissances. Il leur est aussi possible de réduire les coûts de transaction et de réaliser des
économies d’échelle, bien qu’on ne dispose pas de données systématiques sur ces aspects.
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En outre, les études de cas indiquent que :
– des accords contractuels avec des commerçants permettent aux producteurs de tirer des
revenus plus élevés de leurs produits (Bosc et al., 1999a) ;
– des liens étroits avec la recherche et la vulgarisation peuvent, avec le temps, stimuler la
croissance agricole grâce au développement et à l’adoption de techniques améliorées (étude de
cas n°14).
Toutefois, les relations des organisations de producteurs avec la croissance agricole peuvent être
complexes ; les producteurs jugent parfois plus avantageux de mener certaines activités
agricoles de manière individuelle (production) et d’autres (transformation, transport,
commercialisation, etc.) collectivement (Howe, 1999). Mais, ici encore, une évaluation plus
systématique fait défaut.
ACTIVITES ET REVENUS EXTRA-AGRICOLES, ACCES AU CREDIT
On reconnaît de plus en plus que les activités et les revenus extra-agricoles contribuent de
manière significative à la subsistance des ruraux et que des activités comme la transformation et
le transport des produits ont autant d’importance que la production agricole pour le secteur rural.
Les Opr offrent à leurs membres des opportunités essentielles dans ce domaine.
Les Opr peuvent intervenir dans des activités non agricoles – secteur informel, tourisme (étude
de cas n°12), exploitation forestière (étude de cas n°16) ou aquaculture (étude de cas n°17) –
tout en continuant à exercer un impact positif sur tous les aspects de la subsistance des ruraux.
Quand des Opr investissent dans des activités comme le transport, le stockage (étude de cas
n°14) ou la transformation (étude de cas n°13), les producteurs, grâce à l’action collective,
tendent à tirer des revenus plus élevés de leurs produits que s’ils agissent seuls.
Les organisations de producteurs peuvent jouer un rôle essentiel pour faciliter l’accès individuel
des pauvres ruraux au crédit (étude de cas n°16). Cependant, les conflits liés aux difficultés de
recouvrement peuvent amener à exclure les pauvres, à leur retirer leurs moyens de production,
voire à dissoudre l’organisation.
GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
Les Opr sont en mesure de contribuer positivement à la gestion des ressources naturelles :
– le coût élevé de la protection des forêts quand elles sont exploitées individuellement a amené
les groupements d’usagers du Népal à gérer la ressource collectivement de façon à partager ce
coût (étude de cas n°16) ;
– cependant, pour les organisations communautaires de gestion des ressources naturelles, il
peut y avoir un arbitrage entre la nécessité de protéger l'environnement et la nécessité de gérer
les ressources pour contribuer à réduire la pauvreté (étude de cas n°16). Quand ces
organisations choisissent de protéger une ressource, cela peut améliorer les moyens de
subsistance des pauvres à court terme, tout en servant des intérêts à long terme (étude de cas
n°17). Mais la relation entre le court et le long terme n’est pas toujours aussi positive pour les
pauvres, comme le montre l’étude de cas n°16.
RELATIONS AVEC LE MARCHE ET PARTENARIAT AVEC D’AUTRES ACTEURS PRIVES
Le fonctionnement complexe et incontrôlable des forces du marché peut influer de manière
décisive sur le succès d’une organisation (étude de cas n°17).
Pour réussir, les Opr ont besoin d’un contexte politique et macroéconomique favorable (études
de cas n°16 et 17).
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Les politiques macroéconomiques (comme la dévaluation ou la libéralisation) peuvent affecter
considérablement les chances de succès des Opr et la viabilité des activités économiques
qu’elles entreprennent.
Les Opr ont parfois du mal à gérer par elles-mêmes leurs relations avec les autres acteurs du
secteur privé. Pour ne pas être exploitées, elles peuvent avoir besoin de l’aide d’un partenaire
plus influent (par exemple, une Ong internationale extérieure). Il n’en reste pas moins que les Opr
ont souvent besoin de ces relations avec le secteur privé pour survivre, opérer de manière
rentable et assurer leur croissance à long terme (études de cas n°12 et 13).
En outre, les relations qu’une Opr peut établir avec les marchés européens grâce à ses liens
avec une Ong internationale ou avec un bailleur de fonds l’aident à avoir accès à des débouchés
qui, sinon, lui resteraient fermés (étude de cas n°19).
RESPONSABILISATION SOCIALE ET POLITIQUE,
INFLUENCE SUR LES POLITIQUES NATIONALES ET PERENNITE
La prise de décision collective par le biais des Opr permet à des groupes jusqu’alors dispersés
d’influer sur les politiques aux niveaux local, régional, national et parfois même international. Il en
résulte un double avantage. D'une part, les groupes ruraux sont ainsi amenés à participer
davantage aux processus de décision, et d'autre part, les décideurs sont mieux informés de leurs
besoins et de leurs priorités.
Les Opr qui possèdent une solide base d’adhérents et poursuivent un ensemble d’objectifs
cohérents, en accord avec les intérêts réels de leurs membres, ont de meilleures chances d’aider
les producteurs à faire entendre leur voix et à influer sur les organisations publiques et privées :
– les associations contribuent à donner aux communautés locales la maîtrise de leur destin, en
les aidant à préserver leurs modes de vie tout en s'adaptant aux changements de leur
envionnement (Mercoiret et al., 2001) ;
– un certain nombre d’Opr se mobilisent pour négocier avec les pouvoirs publics — Bosc et al.
(1998) mentionnent le cas de la Fédération des paysans du Fouta Djalon en Guinée qui, pour
empêcher le gouvernement d’importer des pommes de terre, a menacé d’organiser des
manifestations dans la capitale — ; le succès de ces mouvements peut encourager d’autres
groupes marginaux et peu influents à exprimer leurs revendications ;
– les mouvements fédératifs renforcent la cohésion et le pouvoir de négociation des Opr (étude
de cas n°13).
Toutefois, plusieurs aspects peuvent être problématiques :
– le danger existe que les politiques adoptées reflètent les préférences d’individus comme dans
le cas de la Zimbabwe Farmers Union au sein de laquelle, d’après Bratton (1994), le pouvoir
repose entre les mains de personnages influents qui se gagnent l’appui des cadres
intermédiaires en échange de récompenses matérielles ;
– quand une organisation prend de l’ampleur, elle risque d’avoir du mal à demeurer
représentative et viable en raison de l’hétérogénéité de ses membres ;
– la multiplication des centres de décision peut avoir pour effet d’accroître les coûts de
transaction pour certaines opérations (Carney, 1997) ;
– les groupements locaux non structurés qui entreprennent des activités à petite échelle
n’exercent guère d’impact sur les politiques nationales, comme c’est le cas en Afrique de l’Ouest
de beaucoup de petits groupes qui ne sont pas affiliés à une fédération ;
– les organisations créées dans le but spécifique d’influer sur les politiques, mais sans base
institutionnelle solide (résultant de la focalisation sur une filière ou des solidarités existantes au
sein des communautés locales), se révèlent incapables d’exercer un impact véritable (étude de
cas n°15). En outre, si les producteurs ne voient que peu de résultats se matérialiser, ils perdent
confiance dans ce type d’organisation.
La viabilité financière conditionne l’impact futur de l’organisation. A cet égard, il ressort des
études de cas que :
– si les bailleurs de fonds adoptent clairement dès le départ une stratégie de retrait progressif,
cela augmente la probabilité que l’organisation puisse devenir viable (étude de cas n°16) ;
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– en renforçant les capacités de l’Opr, de ses dirigeants et de ses membres, on influe
directement sur ses chances de pérennité (étude de cas n° 13).
Mais si la viabilité financière est une nécessité vitale, la pérennité globale des Opr dépend aussi
des choix stratégiques qu’elles opèrent et de leur capacité à planifier judicieusement leurs
activités, en évitant les attitudes opportunistes que l’environnement tend à engendrer.
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BERTHOME  J., MERCOIRET M.R, 1993. La rencontre de M'Balmayo. Réunion préparatoire au
lancement du réseau Agriculture paysannes et modernisation Afrique. APM, Cameroun, 71 p.
BERTHOME J., 2000. Mise en place d’un dispositif d’information et de formation des
responsables paysans africains sur les marchés et les politiques agricoles. Rapport final,
CIEPAC, Montpellier, 25 p.
BERTHOME J., MERCOIRET M.R., 2001. Projet fédérateur de recherche - action - formation.
Les organisations paysannes face aux défis de la mondialisation. Atelier international du 21 au
31 octobre 1998, Capetown, Afrique du Sud ; Tome 1 : Compte rendu et principaux résultats,
72 p. Tome 2 : Etudes de cas nationales, Montpellier, CIEPAC - CIRAD – RIAD.
BERTHOME J., BOSC P.-M., DARDÉ C., MERCOIRET J., 1999. Etude de capitalisation sur les
dynamiques d'organisation paysanne en Guinée. Volume 1 : rapport général. Volume 2 :
annexes. Volume 3 : support pédagogique. Montpellier, CIRAD-TERA, 3 vol., (250 p.).
Cette étude fait le point des dynamiques d'organisation en cours et de l'évolution des dispositifs d'appui aux
organisations paysannes. Pour ce faire, la mission a réalisé sur le terrain six études de cas dans les
différentes régions naturelles de la Guinée : Moyenne Guinée (2), Guinée forestière (1), Guinée maritime (2)
et Haute-Guinée (1). Les acquis enregistrés en matière de construction d'organisations à location technique
et économique militent pour que ces expériences soient poursuivies et menées à leur terme en favorisant
notamment, de manière concertée avec les organisations paysannes existantes, l'émergence de nouvelles
organisations structurées autour d'autres filières. Cette orientation dominante ne doit cependant pas
demeurer exclusive et d'autres types d'organisation ayant des fonctions différentes doivent être explorées
par les organisations paysannes en relation avec d'autres acteurs. Il semble en effet important et nécessaire
que les organisations paysannes puissent aborder les questions de l'amélioration globale des systèmes de
production, définir et négocier leur rôle dans les dynamiques de développement local ou dans l'évolution des
modalités collectives et individuelles de gestion des ressources naturelles. Cependant, les acquis
enregistrés ne signifient pas que l'on puisse se passer de dispositif d'appui ; bien au contraire, celui-ci doit
être renforcé, évoluer en terme de contenu pour être en mesure d'accompagner de façon pertinente les
évolutions des organisations paysannes. Il doit aussi permettre d'aborder les autres questions. La Daop et le
programme professionnalisation de la coopération française ont joué un rôle déterminant durant cette phase
d'émergence de groupements et de création d'unions et de fédérations. Ils devront accompagner les
évolutions en conservant le pragmatisme et l'efficacité des étapes antérieures [...].
BINGEN R, J., 1994. Agricultural Development Policy and Grassroots Democracy in Mali: the
emergence of Mali’s Farmer Movement. African Rural and Urban Studies, 1 (1): 57-72.
Bingen discusses political and institutional factors contributing to establishing cotton Producers’
Associations, SYCOV of Mali. – Formation of village association by Compagnie malienne de développement
des textiles (a parastatal responsible for collection and marketing of cotton). The transfer of operational and
accounting activities related cotton production to village associations and they were supported by providing
numeric and literacy programmes.
BINGEN R, J., CARNEY D., DEMBELE E., 1995. The Malian Union of Cotton and Food Crop
Producers: Its current and potential role in technology development and transfer. AgREN London:
ODI
BINGEN R.J., 1999. Producer Organisations and Development Partnerships: Illustrations from
Mali and Rwanda, Discussion Paper prepared for the Workshop on Empowering Producer
Organisations – Draft.
Bingen identifies three types of organisationally related interests among producers: Customary interest
(found at village or community level) – tends to depend on pre-existing and past social relationships.
Contract interest (found where economic criteria can be used to assess relationships between members) -
this type of group defines itself in terms of its relationship to some part of the market economy. Managerial
bourgeois – this group is similar to the ones based on customary interest, but they usually speak for the
members. The author also outlines the legal constraints in some developing countries which mitigate against
POs and points out that governments are not usually neutral and may reflect economic and political interests
that back some groups but not others.
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BORDERON A., 1998. Evaluation de la 2° phase du projet d'appui à la fédération des paysans du
Fouta Djalon. Rapport d'évaluation, CFD, Paris, 27 p.
BORDERON A., 1999. Mise en valeur des périmètres irrigués de l'Office du Niger : Projet de
centres de prestations de services (PCPS) et d'Unité de recherche-développement - Observatoire
du changement (URD-OC). Rapport d'évaluation, AFD, Paris, 48 p.
BOSC P.-M., ENGOLA OYEP J., ZOUNDI J., 1998. Initiative CORAF : renforcer la collaboration
entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de l'Ouest et du
Centre. Etude de terrain : Guinée. CORAF, 64 p.
Cette étude de terrain s'inscrit dans le cadre de l'initiative entre la Coraf et les Coopérations anglaises et
françaises, visant à renforcer la liaison entre la recherche, la vulgarisation, les organisations paysannes et la
société civile pour une meilleure génération et diffusion des innovations agricoles en Afrique de l'Ouest et du
Centre. Avec l'objectif de caractériser cette liaison, l'équipe de chercheurs en charge du projet a choisi de
mener des études de cas dans cinq pays d'Afrique (Burkina Faso, Cameroun, Gambie, Ghana et Guinée).
Les analyses et conclusions correspondantes sont faites dans les cinq rapports pays dont celui-ci,
complétés par une bibliographie et une synthèse. Deux études de cas ont été analysées en Guinée : -
l'expérience de partenariat entre la Fédération Nationale des Planteurs de Café de Guinée (FNPCG), le
Service Nationale de Promotion Rurale et de Vulgarisation (SNPRV) et le Centre de Sérédou dans
l'adaptation et la diffusion de techniques relatives au café, - l'expérience de collaboration entre la Fédération
des Paysans du Fouta Djalon (FPFD), le SNPRV et le Centre de Bareng dans l'adaptation et la diffusion de
technologies relatives à l'oignon.
BOSC P.-M., BOURDEL C., DULCIRE M., ENGOLA OYEP J., HUSSEIN K., SIBELET N.,
ZOUNDI J., 1999. Initiative CORAF : renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation
et les organisations paysannes en Afrique de l'Ouest et du Centre. Synthèse et propositions.
CORAF, 50 p.
Ce document présente la synthèse de la recherche collective conduite, dans le cadre de l'initiative Coraf, sur
le thème du renforcement de la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations
paysannes en Afrique de l'Ouest et du Centre. L'objectif principal de cette étude était de mettre en évidence
les conditions techniques, économiques et institutionnelles qui influent sur le développement de relations de
collaboration entre les systèmes de recherche, les producteurs et leurs organisations paysannes. La
synthèse s'appuie sur des études de cas concrets dans lesquels la recherche a travaillé avec des
organisations paysannes ou avec des producteurs organisés. Parmi les facteurs susceptibles de favoriser la
construction de partenariats on peut relever : l'existence d'un cadre juridique favorable à l'émergence des
organisations paysannes; le processus de décentralisation de la recherche; l'appui au développement et
l'engagement de la recherche dans une démarche spécifique auprès des organisations paysannes; la
création de dispositifs de concertation locale... Cependant, un certain nombre d'obstacles demeurent à la
réalisation de réels partenariats : les capacités encore réduites des organisations paysannes et leur
dépendance vis-à-vis des projets qui les ont suscitées; le faible développement des approches systémiques
et l'absence de démarche participative de la recherche, son instabilité institutionnelle et financière ainsi que
son cloisonnement et son isolement au niveau national et international... L'existence de collaboration entre
la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes supposent que les partenaires engagés soient
suffisamment structuré et organisés afin d'engager une relation sur des bases équilibrées. Dans cette
perspective, il apparaît souhaitable que des actions soient engagées autour d'axes complémentaires.
BOURDEL, C., ENGOLA OYEP, J., HUSSEIN, K., ZOUNDI, J., 1999. Initiative CORAF :
renforcer la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en
Afrique de l'Ouest et du Centre. Etude de terrain : Burkina Faso
L’objectif de cette étude était d’analyser, au Burkina-Faso, des cas intéressants de partenariats entre
institutions de recherche agricole, organismes de vulgarisation, organisations de producteurs, et d’autres
acteurs de la société civile. Deux actions de promotion de nouvelles variétés de niébé sont présentées, ainsi
que le partenariat noué par un groupement de femmes pour valoriser des fruits et légumes par séchage.
Parmi les facteurs favorisant une dynamique d’adoption d’innovations, il a été relevé l’existence de leader
convaincus, la volonté des chercheurs et de leur institution, une créativité dans l’utilisation d’approches
participatives et de multiples canaux d’information mais surtout l’existence d’organisations de producteurs
puissantes, qui favorisent la pérennité des actions engagées. L’existence, au niveau national,
d’organisations faîtières, et de plate-formes paysannes inter-Etats renforce la prise en considération des
besoins des paysans. Certains obstacles au développement de partenariats ont aussi été identifiés, et
quelques recommandations ont pu être faites.
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BRATTON M., 1985. A Share of the Plough: Small Farmer Organisations and Food Production in
Zimbabwe. East Lansing, USA: Michigan State University. Occasional Paper, (7).
BRATTON M., 1994. “Micro Democracy? The Merger of Farmer Unions in Zimbabwe” in African
Studies Review, 37 (1): 9-37.
The author agues that political power is vested in big men who gain political support from middle-level
administrators and politicians in return for material rewards. In other words, mechanisms for leaderships are
weak and policies may reflect the preferences of individual actors. He uses the Zimbabwe Farmers Union as
an example. -
BRATTON M., BINGEN R. J., 1994. Farmers Organisations and the Agricultural Policy:
Introduction. African Rural and Urban Studies, 1 (1): 7-29.
The authors look at the role of POs in the development of agricultural policies in Zambia, Zimbabwe, Mali,
Senegal and Kenya. They find that in Africa there are myriads of organisational types of farmers groups and
that the primary motivation for collective action is economic. Furthermore, farmers groups are more likely to
discuss economic reforms rather than institutional and technology policies. However, Federated
organisations of farmers unions are more likely to adopt advocacy.
BRUNET M.P., 1999. Programme d'appui aux OPA du Mali. Rapport d'activité (février 1998 -
février 1999, AFDI, Paris, 29 p.
BURGESS S. F., 1994. A “Bottom up” Perspective on Rural Organisations in Africa: the Case of
Small-Scale Communal Farmers in Zimbabwe. African Rural and Urban Studies, 1 (1): 141-169.
BYRNES K.J., 1993. The Little Farmer Organisation That Could: A Call for Research on a
Potential Engine for Rural Economic Growth in Developing Countries. Arlington, USA: USAID.
The report looks at the potential role for farmers’ organisations to function as catalysts or engines for rural
economic growth by helping their members to more cost-effectively access, manage, and use agri-support
factors essential for increasing farm productivity and income. They will reduce the high transaction costs that
farmers incur in trying to access agri-support factors such as technology, credit, production inputs, and
markets. The report reviews what is already known about farmer organisations, and reviews a scheme for
classifying types of farmers’ organisations.
CARNEY D., 1996. Formal farmers’ organisations in the agricultural technology system: current
roles and future challenges. Natural Resource Perspective Number 14, London: ODI.
This article looks at factors that determine whether POs are likely to become successfully involved in
agricultural technology development and transfer. The author finds that POs with relatively homogenous
membership and with close links to the market are generally better able to get involved in technology than
their larger, more political counterparts. Other critical factors are the attitude of the technology suppliers and
the support of donors on capacity-building and financial sides.
CARNEY D., 1996. Farmers organisations: Meeting the needs of resource-poor farmers? LAPC
Briefing Paper. Johannesburg: Land and Agriculture Policy Centre, Johannesburg.
CARNEY D., 1997. The Capacity of Farmers’ Organisations to set and implement extension and
research priorities. Conference on Maximising the Influence of the User: Alternatives to the
Training and Visit System, Denmark.
CARNEY D., FARRINGTON J., 1998. Natural Resource Management and Institutional Change.
London: Routledge Research/ODI Development Policy Studies.
CARNEY D., DRINKWATER M., RUSINOW T., NEEFJES K., WANMALI S., SINGH N., 1999.
Livelihoods approaches compared: a brief comparison of the livelihoods approaches of the UK
Department for International Development (DFID), CARE, Oxfam and the UNDP Produced by
Sustainable Livelihoods Learning Platform, DFID.
This paper provides a brief review of the fundamental principles behind the sustainable livelihood approach
of donor agencies. The authors find similarity in focus, but differences in operationalisation of approaches.
CHARLESTON R., 1999. Child Survival Project, Sesame Growers Association Project, FY 1998-
2000, USAID Project PL480 Title II: Mid Term Evaluation.
This project review analyses some of the successes and failures of the Sesame Growers Association in The
Gambia.
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CHARTIER P., 1999. Rapport de présentation du Projet d'appui a la concertation Etat -
profession agricole au Sénégal (PACEPA), MAE, Paris, 36 p.
CLUB DU SAHEL 2000. Support from developed countries to producers’ organisations in
developing countries: Policy and practice. Contribution to the Seminar Building Rural Capacity
Washington DC (World Bank) 28-30 June 1999.
This paper provides a rapid overview of the Club Sahel Secretariat’s experience of working with POs in West
Africa. It emphasises the importance of providing POs with opportunities to build their capacities, without
cornering them to take on responsibility at all costs. Agencies should use restraint and patience when
working with POs and not see it as a “fashion” that will eventually die out.
COLL J., 1998. Programme de recherche-action « Organisations paysannes et décentralisation
au Mali ». Rapport final, AFVP / INA P-G, Paris, 72 p.
COLLION M. H., RONDOT P., 1997. Partenariat entre institutions de recherche et organisations
de producteurs. Mythe ou réalité ? In : Le partenariat entre la recherche et les organisations de
producteurs : Compte-rendu de l'atelier de travail, Dakar, 24-25 avril 1997. - Montpellier : CIRAD-
SAR, 1997, p. 9-24.
Au Mali, au Sénégal, au Burkina Faso et en Guinée, un partenariat entre les institutions de recherche et les
organisations de producteurs (Op) avec, dans certains cas, la participation des services de vulgarisation est
en train de voir le jour. Selon le contexte, ce partenariat revêt des formes diverses. L'expérience de ces
pays n'est pas unique : dans bon nombre de pays en développement, des institutions de recherche et de
vulgarisation ont entrepris de mettre en place des mécanismes de partenariat avec les organisations de
producteurs (Op). Le présent document s'attache à faire le point sur les expériences de ces quatre pays tout
en se référant également à d'autres expériences documentées, en particulier, par l'Odi, l'Isnar et le Cirad-
Sar. Nous examinerons ci-après : i) les raisons d'être du partenariat ; ii) l'approche adoptée dans chacun
des quatre pays; iii) les difficultés rencontrées pour l'établissement de ce partenariat, soit du côté des
organisations de producteurs, soit du côté des institutions de recherche. Il est encore trop tôt pour
déterminer dans quelle mesure les Op ont pu amener les instituts de recherche à mieux répondre aux
besoins de leurs clients, mais il est d'ores et déjà possible de tirer de cette expérience des leçons valables
pour les Op, les instituts de recherche, ainsi que les bailleurs de fonds et les organismes extérieurs désireux
de contribuer à l'établissement d'un partenariat productif.
COLLION M-H. Combined harvesters: Partnerships between agricultural technology institutions
and producers’ organisations”, RPEG, ODI.
The author argues that a partnership between research and producer organisations is beneficial for rural
areas. POs are becoming involved due to public sector financial constraints and efficacy in testing and
spreading results. However, he points out that it is an opportunity but not a panacea. Indeed, from the case
studies examined, it was found that few POs are actually involved all the way through the process. The
paper examines policy considerations.
COLLION M-H., RONDOT P., 1998. Partnership between agricultural services institutions and
producers’ organisations: Myth or reality?” AgREN Paper, No. 80,
This paper examines lessons that have emerged from partnerships between researchers and POs in Mali,
Senegal, Burkina Faso and Guinea. Some of the difficulties that have been experienced in this relationship
are identified as: The linear paradigm under which researchers still work; the fact that the partnership is not
adopted as an official policy of the research institutes; the unconducive incentive systems in these institutes;
researchers’ lack of communication skills; and the fact that scientists tend not to deal with the farmers’ main
concerns. The authors propose that in order to establish an effective partnership between research
extension and POs, donors need to encourage institutional changes in research institutions and to
strengthen POs.
COULTER J., GOODLAND A., TALLONTIRE A., STRINGELLOW R., 1999. Marrying farmer co-
operation and contract farming for service provision in a liberalising sub-Saharan Africa. AgREN
Paper, No. 48, London: ODI.
The authors argue that co-operation and contract farming are good for smallholders as they enable
intensification of production and diversification. They discuss initiatives supporting the development of co-
operation and the importance of linkage-dependent groups liasing with agri-business (e.g. improved
bargaining power). This implies efforts to increase the business and technical skills of groups and develop
good working relationships between groups and agri-business.
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CUZON J.R., 1997. L'appui à l'organisation du monde agricole. Bilan interne de la coopération
française, Secrétariat d'Etat à la coopération  - Caisse française de developpement, 75 p.
DAVIRON B., LOSCH B., VERGRIETTE B., MINLA MFOU'OU J., 1998. Atelier régional. Marchés
et filières café/cacao : les organisations paysannes dans le contexte de la libéralisation.
Yaoundé, APM, 85 p.
L'atelier régional sur " les marchés et filières café/cacao et la place des organisations paysannes dans le
contexte de la libéralisation " qui s'est tenu du 12 au 17 décembre 1998 à l'IPD (Institut Panafricain de
Développement) de Buéa au Cameroun fait partie du programme du réseau APM Afrique portant sur la mise
en place d'un dispositif de formation et d'information des responsables paysans africains sur les marchés et
politiques agricoles. Ce programme comporte deux autres volets. Le premier consiste en un observatoire
des filières coton en Afrique de l'Ouest et du centre : à partir des informations fournies par un réseau de
correspondants locaux, un bulletin trimestriel est réalisé et diffusé auprès des organisations paysannes des
zones cotonnières concernées. Le second a porté sur l'organisation en mai 1997 d'un atelier de formation
des responsables paysans des filières rizicoles.
DE NORAY S., GOÏTA M., FAURE G., 1999. Etude de faisabilité de la deuxième phase du projet
d'appui aux organisations professionnelles agricoles. Paris, IRAM, 86-[75) p.
De NORAY S., PESCHE D., 2000. Etude sur le financement de la vulgarisation agricole : 1/
Eléments de débats et propositions pour des mécanismes de financement durables dans les
pays du Sud. Fiches débats (52p) ; 2/ Quelques exemples sénégalais (36 p.) ; 3/ Costa Rica
(43 p.). MAE - Initiative de Neuchâtel, IRAM / Inter-Réseaux Développement Rural, Paris.
DeCOSSE P., 1998. Strengthening of The National Farmers’ Platform – Issues Emerging from
June 1998 Consultations, unpublished.
This study provides background on The National Farmers Platform in The Gambia. It examines the origins of
the organisation and describes its achievements to date. It finds that the Platform has had limited success in
influencing policy. The authors then outline some key lessons and issues that have emerged. They
recommend that for The Platform to have a positive impact, it should clarify its objectives, principles and
strategy; strengthen its leadership; build farmers’ market strength through group-based farming; and aim to
achieve something tangible as soon as possible to sustain farmers’ interest.
DEL POZO E., 1997. Organisations paysannes et indigènes en Amérique latine : mutations et
recompositions vers le troisième millénaire. Lausanne, FPH, 171 p.
Depuis le début du siècle, les questions paysannes et indigènes et celles de l'organisation sociale en milieu
rural en Amérique latine ont fait couler beaucoup d'encre et... beaucoup de sang. Eglises, Etats, ONG,
bailleurs de fonds et bien d'autres ont tenté de peser sur les données du problème. Autant d'acteurs dont ce
dossier analyse les attitudes et les comportements, en même temps qu'il dresse un tableau général des
processus d'organisation de la paysannerie, de ses mutations et de ses recompositions.
DELION J., 2000. Producer Organisation – Donor Partnerships in Project Implementation in
Africa. Risks and Precautions from a Social Perspective, AKIS Discussion Paper.
The author outlines some problematic areas with working with POs: Partnerships may increase dependency
and actually reduce capacity to become self-sufficient; short term benefits may outweigh possible long term
impact on sustainability; and the groups will only be sustainable if they are backed by social values and
norms of the majority group. Donors can take some precautionary steps to over come these however: They
should appraise PO capacity and strategies in sector strategy analysis; they should look at long term
capacity building; and they should look at transfers of powers and capacity building. Furthermore, mixing too
many kinds of functions (such as inputs/marketing, commodities, public services and financial
intermediation) can effect the efficacy of the organisations. Rather different types of organisations should
deal with each of these.
DEMARET O., 1997. Le programme d'appui aux organisations professionnelles agricoles en
moyenne Guinée (PAOPAG/MG). Rapport annuel d'activités 1996, MAE, 57 p.
DFID 2000. Eliminating world poverty: making globalisation work for the poor, DFID.
DIAGNE D., 1999. L'évaluation des processus d'accompagnement des OP. Synthèse d'étape du
groupe de travail « Appui aux organisations paysannes et rurales ». Document de travail, Inter-
Réseaux Développement Rural, Paris, 44 p.
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DIAGNE D., HUET C., 1997. Mission d'évaluation du programme d'appui aux organisations
professionnelles agricoles (Burkina Faso). IRAM, Paris, 78 p.
DIAGNE D., JOLIET B., 1999. La formation des responsables paysans. Inter-Réseaux
Développement Rural, Paris, 99 p.
DIAGNE D., PESCHE D., 1995. Les organisations paysannes et rurales : des acteurs du
développement en Afrique subsaharienne. Rapports d'étude - Ministère de la coopération. Paris,
165 p.
Dans tous les pays, les organisations paysannes et rurales sont à la fois le lieu d'expression des intérêts de
paysans et un moyen d'atteindre les objectifs qu'ils se fixent. Au-delà de leurs multiples finalités, évoquées
tout au long de ce document, les OPR devraient s'orienter vers la construction d'un pouvoir paysan, certes
multiforme, capable à la fois de peser sur la définition et la mise en oeuvre des politiques concernant le
monde rural, et de préciser la place des agriculteurs dans des sociétés en construction. Chacun, depuis le
paysan jusqu'à l'homme politique en passant par le chercheur, le technicien, le représentant d'un organisme
de coopération, possède une vision de ce que sont les organisations paysannes et de ce qu'elles devraient
être. C'est un peu l'objet de ce document que de contribuer à faire s'exprimer ces visions différentes, à les
confronter pour, au bout du compte, donner aux principaux acteurs, les paysans et ceux qui les
accompagnent, des moyens pour mieux exprimer leur vision des choses
DORWARD A., KYDD J., 2000. Sustainable Livelihoods and New Institutional Economics” Paper
available on DFID’s Livelihoods Connect web-site www.livelihoods.org (search under SLRG
activities; Policy Institutions and Processes sub-group papers).
DUCROT R., 1999. Efficacité du marché et organisation dans l'agriculture et l'agro-alimentaire en
Afrique. La filière riz à Niono, CIRAD AMIS, 49 p.
DULCIRE, M., HUSSEIN, K., ENGOLA OYEP, J., ZOUNDI, J., 1999. Initiative CORAF : renforcer
la collaboration entre la recherche, la vulgarisation et les organisations paysannes en Afrique de
l'Ouest et du Centre. Etude de terrain : Cameroun.
Cette étude s’inscrit dans étude générale conduite dans six pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre afin de
caractériser les liaisons entre institutions de recherche agricole, organismes de vulgarisation et
organisations de producteurs. Au Cameroun, l’étude a privilégié l’analyse des processus de construction des
nouvelles organisations paysannes et d’établissement de relation avec la recherche. Les trois principales
organisations paysannes étudiées : une association de producteurs stockeurs de céréales, une fédération et
une coopérative de producteurs d’oignons, se caractérisent par un fort dynamisme et des résultats
prometteurs. L’important mouvement de structuration en cours, dont elles témoignent, doit pouvoir, pour se
maintenir et se consolider, bénéficier pleinement de la mobilisation et de l’appui des institutions de
recherche et de vulgarisation.
EDWARDS M., HULME D., WALLACE T., 2001. Conference Background Paper NGOs in a
Global Future: Marrying Local Delivery to Worldwide Leverage.
http://www.bond.org.uk/advocacy.conference2.html
The authors discuss rural groups or cooperatives as both an empowerment strategy, and
exclusionary systems of power.
ESMAN M.J., UPHOFF N.T., 1984. Local Organisations: Intermediaries in Rural Development,
Ithica, New York: Cornell University Press.
This is a presentation of the results from a study of more than 150 cases on rural membership organisations
globally. The authors point out that organisations represent a 3rd sector that has the ability to enhance the
effectiveness of the public and private sectors.  However, there are key environmental and organisational
conditions that were found not to contribute to organisational effectiveness. These are subject to
vulnerabilities that impede their foundations and development. For example, the organisation may face
active and passive resistance form multiple sources (local and regional elite), and it may be vulnerable to
external co-option or internal conflict between rival groups. Furthermore, the authors find that the larger the
organisation the greater the problems are. Characteristics that correlate with positive outcomes are the
capacity to: deal with conflict; plan; mobilise resources; and execute resource management tasks.
FARRINGTON J., 1990. Bolivia: strength in diversity. Research extension and local organisations
in the Amazon lowlands. University of Reading – Agricultural Extension and Rural Development
Department (AERDD) Bulletin, (30): 38-40.
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Using a case study from the Amazon lowlands of Bolivia, the article explains how producers’ organisations
are interacting with public agendas in research and development.
FARRINGTON J., HUSSEIN K., 2000. Partnerships between research and service providing
NGOs. Paper prepared for the DFID, FGRP-3, ARP Workshop held in Hanoi on “Practical
strategies for poverty-targeted research”, November 2000.
This paper discusses why research has been encouraged to develop partnerships with service providing
NGOs (international and national non-governmental organisations and producer organisations) and the
private sector. It also provides some examples, of the positive role partnerships with the private sector can
play in the process of developing and disseminating new technologies. The paper begins by presenting
some conceptual issues relating to different types of partnership. It presents the characteristics of different
types of partners, some strengths and weaknesses of different partners and some preconditions for
partnerships to work effectively. It then provides concrete examples from experience in agricultural research
of how such partnerships have worked in practice. Finally, it highlights the fact that different partners have
strengths and weaknesses and identifies some key lessons which researchers need to consider.
FAURE G., FOK AH CHUEN M., ROLLIN D., DIAKITE C.H., KONÉ M., BEAUVAL V., DE
NORAY S., DAOUDA D., 2000. Etude de faisabilité d'un programme d'amélioration des systèmes
d'exploitation en zone cotonnière : Rapport final mai 2000. Montpellier, CIRAD-TERA, 100 p.
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Annexe 1. Grille d’analyse pour les études de cas
IDENTIFICATION DU PROGRAMME D’APPUI : PRESENTATION SYNTHETIQUE DU
PROGRAMME ET DE L’ORGANISATION DE PRODUCTEURS
Ce premier chapitre est en quelque sorte la carte d’identité du programme d’appui. Il sert
d’introduction. Doivent être précisés notamment :
– la localisation (pays, région) ;
– le niveau d’intervention (local, régional ou national) ;
– le type d’appui apporté (multiforme/spécialisé, technique/institutionnel, etc.) ;
– le type d’organisation concernée (organisation de premier niveau ou fédération régionale ou
nationale, filière d’exportation ou locale, etc.) ;
– la durée du programme, son budget, le bailleur et l’opérateur.
CONTEXTE DE L’ACTION : L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE, POLITIQUE INSTITUTIONNEL
ET SOCIAL
L’objectif de ce chapitre est de resituer l’action dans son contexte étant entendu que ce dernier
influence les orientations prises par les organisations concernées et conditionnent la réussite des
actions qu’elles conduisent et des appuis extérieurs qui leurs sont apportés.
Il s’agit ici principalement de décrire :
– l’environnement institutionnel (état des interventions publiques par rapport à une filière ou à une
région donnée, multiplicité ou rareté des appuis extérieurs, etc.) ;
– l’environnement économique (absence ou faiblesse des structures de crédit, culture
d’exportation motrice, multiplicité ou au contraire concentration des acteurs d’une filière, etc.) ;
– le niveau de  libéralisation des marchés (régulation ou non des importations) et l’évolution des
prix sur la filière concernée (forte variation, tendance générale à la baisse) ;
– le degré de démocratisation de la vie publique (décentralisation notamment et ses
conséquences sur les politiques de développement rural et agricole) ;
– l’environnement physique et humain (fortes contraintes climatiques, forte ou faible densité de
population, enclavement, degré d’organisation des populations, etc.) ;
– la politique d’appui aux organisations de producteurs (de l’Etat et du bailleur qui finance le projet).
Pour plus de clarté, l’analyse de l’évolution du contexte peut-être synthétisée sous forme d’un
chronogramme avec les différentes dates clés dans les changements de l’environnement
politique, économique, institutionnel et social avec un cours développement à chaque étape.
DESCRIPTION DE L’ORGANISATION CONCERNEE PAR LE PROGRAMME D’APPUI
L’objet de ce chapitre est de présenter l’organisation appuyée en énumérant les fonctions
exercées. On peut distinguer en première approximation les fonctions suivantes :
– la fonction technique : gestion d’infrastructures de production, gestion des ressources
naturelles, etc. ;
– la fonction économique : crédit de campagne/approvisionnement en intrants, mise en marché
des produits, etc. ;
– la fonction de représentation : défense des intérêts des producteurs au niveau local ou national
dans différentes instances ;
– la fonction sociale : investissements dans le développement local type école,
approvisionnement en eau potable, etc.
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Chaque fonction ou activités de l’organisation de producteurs doit être décrite précisément en
mettant notamment en évidence :
– les évolutions : activités nouvelles, abandon ou développement d’une activité, changements de
modalités d’action, et les différents facteurs explicatifs à mettre en relation avec le chapitre
précédent sur le contexte ;
– les difficultés rencontrées et leurs causes,
– les impacts ou résultats obtenus ,
–  les relations de l’organisation avec les autres acteurs pour la fonction concernée.
En conclusion et pour résumé, l’organisation doit pouvoir être caractérisée globalement et
succinctement par notamment :
– son échelle d’intervention (organisation de base ou fédération régionale ou nationale) ;
– son type (spécialisée ou multifonctionnelle) ;
– sa taille (nombre de membres) ;
– son dynamisme (évolution, stagnation, régression) ;
– sa fonctionnalité (gestion financière, communication entre la base et les responsables, etc.) ;
– ses relations avec les autres acteurs (collaboration, relations contractuelles, ) etc.
ANALYSE DU PROGRAMME D’APPUI
Cette partie représente le cœur de l’étude de cas et doit donc être la plus complète possible.
Historique de l’intervention
Il s’agit ici de resituer le programme d’appui dans le temps en répondant notamment aux
questions suivantes.
• Quelles ont été les interventions antérieurs qui ont permis à l’organisation d’émerger ou de
renforcer ses capacités ? (cf contexte)
• Est-ce la première phase d’un projet ou un projet déjà ancien avec différentes phases ?
Montage institutionnel
Quel est le bailleur ?
Quel est le maître d’ouvrage du projet d’appui et comment s’exerce cette fonction (composition et
fonction du comité de pilotage notamment) ?
Quel est le ou les maître(s) d’œuvre du projet ? S’agit-il d’un service technique de l’Etat, ou d’un
opérateur privé indépendant type Ong ou bureau d’étude ? Quand il y en a plusieurs, comment
se répartissent-ils les tâches ?
Quelle est la taille de l’équipe projet ?
Quel est le ratio budget de fonctionnement du projet / budget d’opération ?
Y a-t-il des collaborations/synergies avec d’autres programmes d’appui aux organisations ?
Cadre logique du projet (objectifs, résultats attendus et activités)
Quels sont les objectifs globaux/spécifiques du projet ?
L’appui à organisation est-il l’objectif central du projet ou un simple composante d’un projet plus
global ?
Quelle est la justification de l’appui (résultats du diagnostic initial tel que formulé dans
l’identification) ?
Quels sont les résultats attendus et les activités envisagées pour les atteindre ?
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Le plus simple et le plus clair est de présenter la logique du projet telle que décrite dans l’étude
de faisabilité initiale.
Démarche et modalités de mise en œuvre
L’analyse doit ici suivre les différentes étapes de la vie du projet, de l’identification des actions
(les types d’appui) à leur évaluation en passant par leur mise en œuvre. A chaque étape, les
procédures doivent être explicitées. On doit pouvoir notamment répondre aux questions
suivantes.
L’appui à l’organisation est-il soumis ou non à certaines conditionnalités (adoption d’un statut
juridique par l’organisation, gestion transparente, désengagement de l’Etat, etc.)
Les appuis sont-ils apportés directement par l’équipe projet ou par prestataires de services
interposés ?
S’agit-il d’un programme « ouvert » (nature des appui non prédéterminée au démarrage du
projet) ou au contraire d’un programme « fermé» avec des actions prédéfinies lors d’une phase
d’identification avec un diagnostic plus ou moins participatif ?
Y a-t-il participation financière de l’organisation aux actions d’appui ? Quelles sont les modalités ? Y
a-t-il recherche d’autonomie financière (prise en charge totale par l’organisation de la fonction) ?
L’organisation participe-t-elle à toutes les étapes de mises en œuvre des actions ? Comment ?
Pour conclure, on doit pouvoir se prononcer sur le degré de maîtrise d’ouvrage du programme
par l’organisation.
Activités et impacts
L’objectif est ici de décrire précisément les activités d’appui conduites par le projet par grands
types (information/formation des responsables et/ou des membres, appui à la programmation des
activités, appui en gestion, appui à l’organisation, appui à la concertation et à la contractualisation
des rapports avec les autres acteurs, appui à l’investissement, etc.). Lorsqu’il s’agit d’un
programme avec un simple volet appui à l’organisation, les autres activités sont  mentionnées
mais ne sont pas développées.
Pour chaque activité devront être précisément décrites et analysées :
– les modalités de mises en œuvre ;
– les difficultés rencontrées et leurs causes ;
– les impacts ;
– les perspectives d’avenir (objectifs à moyen et long terme).
SYNTHESE ET ENSEIGNEMENTS
En guise de synthèse, ce chapitre doit porter un jugement sur le programme d’appui en mettant
en évidence les facteurs internes (démarche et modalités de mise en œuvre) et externes
(contexte) qui lui ont permis ou non d’atteindre ses objectifs à savoir l’accroissement des
capacités de ou des organisations concernées.
Quelle sont les caractéristiques spécifiques de la démarche qui permet de caractériser
l’opération ?
Qu’est-ce qui dans les modalités de mise en œuvre des actions a permis ou pas au projet de
parvenir à renforcer les capacités des organisations ?
Qu’est ce qui dans le contexte du projet a freiné ou au contraire favorisé son impact ?
Qu’est-ce qui garantie la pérennité de l’action engagée ?
A quelles conditions un tel programme peut être étendu ou reproduit ailleurs?
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Annexe 2. Liste des experts de la Banque mondiale
rencontrés à Washington
Binswanger, Hans Director for Agriculture, Africa
Bruce, John Senior Counsel Land reform and legal specialist, RDV
De Haan, Cornelis Livestock adviser, Senior Rural Development Specialist
(RDV)
Coirolo, Luis Lead specialist Latin America and Caribbean Region
(LAC)
Collion, Marie Hélène Senior Agricultural Services Specialist, Middle East and
North Africa Region (MENA), Agricultural Knowledge and
Information System network (AKIS) Chair Person
Csaki, Csaba Senior officer, Responsable for the revision of Vision to
Action, RDV
Dongier, Philippe Social Development Department, Community Driven
Development (CDD) coordinator
Farah, Jumana Consultant, East Africa, Africa Region
Ganguly, Sushma Deputy Director, Rural Development Department (RDV)
Groenfeldt, David Rural water specialist, RDV
Hopkin, Jane Senior Agricultural Economist, Africa Region, Burkina
Faso
Labaste, Patrick Senior Agricultural Economist, Africa region (Mali), Chair
person of the private sector thematic group
Le Gall, François Senior livestock specialist, Africa Region, Chair person of
the Livestock Thematic group
Nwanze, Okidegbe
Proctor, Felicity
Senior adviser, policy specialist, RDV
Rural Development Adviser at RDV, DFID
Ribe, Helena Sector Leader, Latin America and Caribbean region (LAC)
Shah, Parmesh Coordinator participation, SDV
Stone, Andrew Senior Private Sector Development specialist. Business
Environment & Foreign Investment (FPSI) network
Thompson, Robert Director, Rural Development Department (RDV)
Van Der Meer, Cornelis Senior Consultant, RDV
Webster, Leila Senior program officer, Small and medium enterprises
department (FPSI)




Annexe 3. L'Université paysanne africaine (Upafa)




L'Université paysanne africaine est une initiative du réseau Agriculture paysanne et modernisation
(Apm).
Elle propose une formation par alternance destinée à des responsables d'organisations paysannes.
POURQUOI
Depuis plusieurs années, les agricultures paysannes ont été confrontées à de très nombreux
changements économiques et institutionnel : programmes d'ajustement structurel, désenga-
gement de l'Etat, libéralisation des échanges commerciaux, réorganisation des services
agricoles, décentralisation administrative, etc.
Les changements ont été rapides et, dans beaucoup d'organisations paysannes, les
responsables ressentent la nécessité de renforcer leurs capacités :
– pour comprendre les évolutions qui ont eu lieu ;
pour construire des stratégies conformes aux attentes et aux intérêts de leurs adhérents ;
– pour négocier avec les autres acteurs.
L'Université paysanne africaine est un outil au service des organisations paysannes et s'efforce
de compléter l'offre de formation qui existe par ailleurs.
POUR QUI
L'université paysanne africaine propose une formation par alternance destinée à des
responsables d'organisations fédératives locales, régionales ou nationales des différents pays,
qu'il s'agisse d'organisations structurées autour d'une filière (coton, café, cacao, riz, maraîchage,
élevage, etc.) ou d'organisations multisectorielles.
Tous les responsables d'organisations sont les bienvenus, hommes et femmes, jeunes et moins
jeunes.
DANS QUEL BUT
L'université paysanne africaine propose un cycle international de deux ans, avec six modules (ou




Evolution des sociétés locales
et évolutions du contexte national et international
Le module sera organisé autour de deux questions :
– d'où venons-nous ?
– où en sommes-nous ?
L'accent sera mis sur :
– le rôle joué par l'Etat et sur les grandes caractéristiques des politiques agricoles mises en
oeuvre, notamment depuis les Indépendances ;
– l'évolution des relations entre les producteurs ruraux et les autres acteurs.
MODULE DEUX
Les mutations de l'environnement économique de l'agriculture
Le module sera centré sur l'analyse des changements économiques au niveau international et
sur l'étude de leurs effets dans les différents pays : que s'est-il passé depuis 10-15 ans ?
Trois points seront successivement abordés :
– la libéralisation des marchés internationaux et ses effets sur la mise en marché des produits
agricoles ;
– les programmes d'ajustement structurel et leurs conséquences dans le secteur agricole ;
– les nouveaux défis et enjeux pour les agricultures paysannes.
MODULE TROIS
Les réorganisations institutionnelles
Le module sera centré sur l'analyse des changements institutionnels qui accompagnent la
libéralisation économique.
Les points suivants seront notamment abordés :
– la réorganisation des services agricoles et les nouvelles répartitions des tâches entre le secteur
public, le secteur privé et les organisations professionnelles agricoles ;
– la restructuration des filières ;
– les politiques publiques en matière foncière, de crédit, etc. ;
– la décentralisation administrative et la mise en places des collectivités locales ;
– le rôle reconnu à l'Etat dans l'exercice des « fonctions régaliennes » ;
– les positions des principaux bailleurs de fonds et agences de coopération.
MODULE QUATRE
Positionnement des organisations paysannes dans un monde qui change
Le module a pour objectifs :
– tout d'abord de mettre en évidence la diversité des stratégies d'adaptation des unités de
production familiales (et des individus) face aux changements économiques et institutionnels ;
– ensuite d'analyser les réponses apportées par les organisations paysannes aux nouveaux défis
auxquels sont confrontées les agricultures paysannes ;




Le module mettra tout d'abord en évidence :
– l'intérêt pour les organisations paysannes d'élaborer un projet stratégique qui structure les
actions menées et sert de base de négociation avec les autres acteurs ;
– la nécessité de construire ce projet aux différents niveaux auxquels se situent les organisations
: niveau local, régional, national et international.
Ensuite, seront abordés les méthodes et outils :
pour réaliser un diagnostic qui permette d'identifier les atouts et les contraintes au niveau où se
situe l'organisation concernée ;
– pour définir des finalités claires et des objectifs réalistes ;
– pour identifier des axes de travail.
Une attention particulière sera apportée :
– à l'élaboration démocratique du projet ;
– à la construction de partenariats et d'alliances.
MODULE SIX
La programmation stratégique et la négociation
Les points suivants seront notamment abordés :
– les méthodes et les outils de programmation : comment traduire les axes de travail en
programmes d'action ?
– la construction de dispositifs opérationnels pour mettre en oeuvre ces programmes ;
la négociation avec les acteurs économiques et institutionnels concernés ;
– la mise en place de mécanismes de suivi et d'évaluation.
Un accent particulier sera mis sur la contribution des projets et programmes des organisations
locales et régionales à l'élaboration, au niveau national, de propositions de politique agricole
négociées avec l'Etat.
COMMENT
Il s'agit d'une formation par alternance.
Chaque module (session) de formation durera une quinzaine de jours, la durée pouvant varier
selon les thèmes abordés.
Les responsables d'organisations paysannes inscrits au cycle international s'engagent à
participer aux six modules dont la réalisation s'étalera sur deux ans.
La formation s'appuiera et valorisera l'expérience des participants et stimulera la réflexion
prospective.
Avant chaque module, les participants prépareront leur contribution, au sein de leur organisation,
à partir d'un guide qui leur sera proposé.
A la fin de chaque module, les participants prépareront la restitution des acquis à leur
organisation.
Chaque participant construira tout au long de sa formation, et en relation avec son organisation,
un projet professionnel.
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LE FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITE PAYSANNE
L'Université paysanne africaine est itinérante ; afin de favoriser les échanges, les modules de
formation composant le cycle international seront réalisés au Sénégal, au Cameroun et si
possible dans un pays anglophone.
Un comité pédagogique international de huit membres a été désigné par les réseaux Apm
Afrique ; il se réunit une fois par an pour arrêter la programmation examiner les candidatures,
choisir les responsables pédagogiques des différents modules et définir les grands axes des
formations prévues.
Une cellule permanente a été mise en place à Dakar (Sénégal) ; elle est chargée de la
coordination administrative et pédagogique des activités de l'Upafa.
CONDITION D'INSCRIPTION
Les responsables intéressés doivent avoir l'aval de l'organisation paysanne à laquelle ils
appartiennent.
Les responsables inscrits devront s'engager à participer aux six modules qui composent le cycle
international ainsi qu'aux activités de préparation et de restitution qui sont prévues.
Les modules de formation se dérouleront en français et en anglais ; il est donc nécessaire que
les participants s'expriment couramment dans une de ces deux langues.
Le nombre de places par pays étant limité (25 personnes par promotion suivant le cycle
international), le comité pédagogique est chargé d'examiner les candidatures qui lui seront
adressées.
Le cycle international de formation de l'Upafa sera permanent ; une personne n'ayant pas été
retenue pourra faire une nouvelle demande d'inscription.
LE FINANCEMENT DE LA FORMATION
Les dépenses liées à la participation au cycle international de formation de l'Upafa seront prises
en charge :
– soit directement par l'Upafa ;
– soit à travers des bourses que les organisations paysannes pourront mobiliser elles-mêmes
auprès de leurs partenaires.
Les dépenses prises en charge par l'Upafa concernent les voyages internationaux (de la capitale
du pays de résidence au lieu de formation), l'hébergement et la nourriture pendant toute la durée
des six modules prévus, les frais de formation, les déplacements pendant les modules, etc.
L'Upafa n'est pas en mesure de payer des perdiem ou des indemnités aux participants.
COMMENT S'INSCRIRE ?
Les responsables d'organisations paysannes intéressés sont priés d'envoyer une demande






Tel: 00  (237) 21.53.89








Fax : 00 (221) 825 25 48
e-mail : enea@telecomplus.sn
163
La demande d'inscription comprend deux parties :
– une demande qui doit être faite par l'organisation paysanne ;
– une demande qui doit être faite par le responsable paysan qui souhaite suivre la formation.
NB : le réseau Apm Afrique et l'Upafa se réservent le droit de modifier, en cas de nécessité
pédagogique ou de contrainte financière, les dispositions présentées dans le présent document ;
ils s'engagent à en informer les personnes, organisations et institutions concernées par ces
éventuelles modifications.
UPAFA : DEMANDE D'INSCRIPTION
Les responsables d'organisations paysannes africaines souhaitant participer au cycle
international de l'Upafa sont priés de faire une demande d'inscription en suivant le plan ci-après :
Informations à fournir par l'organisation paysanne concernée :
– nom de l'organisation (nom complet / sigle) ;
– adresse (adresse postale, numéros de fax, téléphone, adresse électronique éventuellement) ;
– brève présentation (2-3 pages) de l'organisation : date de création, nombre d'adhérents,
objectifs, principales activités, etc. ;
– justification de la demande de formation.
Informations à fournir par la personne demandant son inscription :
– nom, prénom ;
– âge, sexe ;
– adresse ;
– formations suivies (il peut s'agir de formations scolaires, professionnelles, ou encore de
formations suivies dans le cadre de l'organisation) ;
– activités professionnelles (on précisera si possible les différentes activités que la personne a
exercées dans le passé et celles qu'elle exerce actuellement ; exemples : adhérent depuis...,
animateur de groupement..., responsable régional..., chargé de la commercialisation, etc.) ;
– justification de la demande de formation.
POUR TOUT RENSEIGNEMENT COMPLEMENTAIRE, CONTACTER :
UPAFA/ APM
ENEA









Acsa Appui à la concertation sectorielle agricole
Afd Agence française de développement
Afdi Association des agriculteurs français pour le développement international
Anader Agence nationale de développement rural (Côte d’Ivoire)
Anaproci Association nationale des producteurs de cafe-cacao de Côte d’Ivoire
Aopp Association des organisations paysannes et professionnelles (Mali)
Anopaci Association nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte
d’Ivoire
Apcam Assemblée permanente des chambres d’agricultures du Mali
Apl Adaptative programme lending
Apm Agriculture paysanne et modernisation
Asspa Assistance aux stratégies des producteurs et a la professionalisation de
l’agriculture (Cameroun)
Av Association villageoise
Bnda Banque nationale de développement agricole
Cadef Comité d’action pour le développement du Fogny (Sénégal)
Camopa Cellule d’appui a la mise en œuvre du plan d’action (Mali)
Cdf Comprehensive development framework
Cdd Community driven development
Cfug Community forest user groups (Népal)
Ciepac Centre international pour l’éducation permanente de l’aménagement
concerté (France)
Cirad Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le
développement (France)
Cnc Coordinadora Nacional Campesina (Eqateur)
Cncr Comité national de concertation des ruraux (Sénégal)
Cnfr Comision national de fomento rural (Uruguay)
Conaie Confederacion de nacionalidades indigenas del Ecuador
Confeunassc Confederation unica nacional de afiliados al seguro social campesino
(Equateur)
Cpcc Comité des producteurs de coton du Cameroun
Crg Crédit rural de Guinée
Cros Comité régional d’orientation et de suivi (Madagascar)
Ddc Direction du développement et de la coopération (Suisse)
Dfid Department for international development (Grande-Bretagne)
Dpgt Développement paysannal et gestion des terroirs (Cameroun)
Fao Food and agriculture Organisation
Fececam Fédération des caisses d’Epargne et de crédit agricole mutuel (Bénin)
Fenocin Federacion nacional de Organizaciones campesinas, indigenas y negras
(Equateur)
Fenop Fédération nationale des organisations paysannes (Burkina Faso)
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Fipa Fédération internationale des producteurs agricoles
Fnda Fonds national de développement agricole (Côte d'Ivoire)
Fongs Fédération des organisations non-gouvernementales du Sénégal
Fnpc Fédération nationale des producteurs de coton (Sénégal) 
Fnsea Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (France)
Fpfd Fédération des paysans du Fouta Djalon (Guinée)
Fph Fondation Charles Léopold Meyer pour le Progrès de l’Homme
Frao Fondation rurale de l'Afrique de l'Ouest
Fugn Fédération des unions de groupements Naam (Burkina Faso)
Fupro-Bénin Fédération des unions de producteurs du Bénin 
Gic Groupe d’intérêt collectif (Common Interest Group)
Gie Groupe d’intérêt économique (Economic Interest Group)
Gtdr Groupe de travail pour le développement rural (Madagascar)
Gtz Gesellschaft fuer Technische Zusammenarbeit (German aid)
Iram Institut de Recherche et d’Applications des Méthodes de développement
(France)
Mae Ministère des affaires étrangères (France)
Mdp Maison des paysans (Madagascar)
Minagra Ministère de l’agriculture et des ressources animales (Côte d’Ivoire)
Mpzs Mouvement paysan de la zone soudanienne (Tchad) 
Msa Mutualité sociale agricole (France)
Nacobta Namibia community-based tourism association (Namibia)
Nia National irrigation administration (Philippines)
Nfu National farmers union (Grande-Bretagne)
Odi Overseas development institute
Ofisom Observatoire des filières du sud ouest malgache
Omc Organisation mondiale du commerce
Ong Organisation non gouvernementale
Opcc Organisation des Producteurs de Coton du Cameroun
Padr Plan d’action pour le développement rural (Madagascar)
Paopa Projet d’appui aux organisations professionnelles agricoles
Pcps Projet centre de prestation de services (Mali)
Pgr Projet gestion rurale (Mali)
Pnud Programme des Nations Unies pour le développement
Pop Promotion et organisation paysanne
Roppa Réseau des organisations paysannes et des producteurs agricoles de
l’Afrique de l’Ouest
Sodecoton Société pour le développement de la culture cotonnière au Cameroun
Sdd Social development department (World Bank)
Solagral Solidarité agro-alimentaire (France)
Sycov Syndicat des cotonniers et vivriers (Mali)
T & V Training and visit
Uaci Union des aviculteurs de Côte d’Ivoire
Ucoopag-sci Union des coopératives agricoles de la zone des savane de Côte d'Ivoire
Uemoa Union économique et monétaire ouest africaine
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Unpcb Union nationale des producteurs de coton du Burkina (Burkina Faso) 
Urescos-ci Union régionale des entreprises coopératives de la zone de savanes de
Cote d'Ivoire
Usaid United states agency for international development (Etats-Unis)
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